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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ouverture de crédits sur exercices clos. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrélaire d Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 9 de la loi du 23 mai 1834 et l’article 3 du décret da 
2 juin 193%, modifié, sur l'organisation de la comptabilité publique ; 

Vu l'article 6 du décret du % juin 1934 portant simplification do 
diverses règles de la complabilité publique ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 relalive à la forme de cer- 
lains actes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi ne 51-1191 du 31 décembre 1951 relative au dévelopre 
ment des crédits affeclés aux dépenses de fonctionnement des ser 
vices civils pour l'exercice 1932 (Justice) ; 

Vu l'état nominatif des créances liquidées à la charge du ministere 
de la justice en addition aux restes à payer de l'exercice 1952, 

Arrêlent : 

Art. fer, — ]l est ouvert au garde des sceaux, ministre de la juste, 
en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1952, un crédit 
spécial de 206.626 F montant des nouvelles créances conslalées sur 
cet exercice. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert au budset 
de la juste pour les dépenses d'exercice clos. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et de Ja comptabilité au 
ministère de la justice et le directeur du budget au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont il sera fait 
mention au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉXIÉ. 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
CHADZYNSKI. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-1631 du 14 décembre 1955 portant suppression 
et création d'emplois au ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Vu le déeret n° 50-699 du 19 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique et relatif au statut particulier du 
corps préfectoral, notamment son article 31; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {. — Sout supprimés au ministère de l'in‘érieur : 

Un emploi de sous-préfet hors cadres ; 

Un emploi d'ouvrier professionnel, groupe 5 du cadre du 
matériel ; 

Un emploi d'officier de paix de la sûreté nationale. 

Art. 2. — Est autorisée au ministère de l'intér'eur la création 
d'un poste de préfet hors cadres. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1955. 

EDGAR FAURE 
Par le président du consei des ministres: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBFRT-JULES. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décreis du 12 décembre 1955 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. le général de corps d'armée Leblanc (Georges-Emile) 
est, tout en conservant son affectation actuelle, nommé inspecteur 
(et commandant désigné) de la zone de défense ne 2. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la céfense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Juurnaj officiel de la République françuise. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE 


RENÉ COTY. 


le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense naliona!e et-des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M, le général de division Miquel (Roger-Tonoré-Angus- 
tir) est nommé commandant de la 5° région mulilaire, 

Art 2. — Le président du conseil des ministres et le minietre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera jublié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait 3 Paris, le 12 décembre 1955 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la Républiqne : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le m nistre de la défense nationale et des [forces armées, 
BILLOTIE, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
munistre de la détense nationu'e et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrè'e : 

Art, fer, — Les officiers généraux dout les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après: 

M. le général de brigade Brissaud-Desmaillet 
commandant la subdivision d'Agadir et les confins algéro mauritano- 
maroeains 

M, le général de brigide Bazillon (Lucien-Henri-Robert) comman- 
dant la division de Marrakech, en remplacement de le général 
de brigade Massiet du Biest, mis à la disposition du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ'é 
au Journal officiel de la Répubiique française, 

Fait À Paris, le 12 décembre 195, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RoGAR FAURE 
Le mr nistre de la défense nationale et des furces armées, 
PILLOTIE, 


Le Président de la République, 

Sur :a proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces arinées, 

Le conseil des ministres entendu, 


: 

Art. 1, — Les offciers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affeciations €i ipres : 

M. le général de brigade Vanuxem (Paul-Fidèle-Félicien), adjoint 
opéralionnel au général commandant civil et nulitaire du territoire 
des Aurès-Nementcha, 

M. le général de brigide Jannot ‘Eugène-Marie-André), adjoint au 
général commandant la division de Constantine et les troupes de 
l'Est Algérien. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de :a République : 
Le préside nt du ronseil des ministre $, 
EDGAIR FAURE, 
Le nunistre de la défense nationale et des forces armées, 
VERRE BILLOTIE. 


— 


Décret du 12 décembre 1955 portant promotion d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 2° section du Cadre de l'état-major 
général, 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 6 juin 1929 portant statut des officiers DénÉraux 
de la 2e section du cadre de l'état major général; d 

Le conseil des ministres entendu, 
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Art. fr” Les officiers supéricurs dont les noms suivent sont 

promu \ grade de général de brigade dans la 2° section du cadre 

de | major général idre de réserve) pour prendre rang du 


M. le colonel d'arulierle coluniale Le Masle (Eugène-Mathurin- 


M. le colonel de l'arme blindée et cava'erie Didelot (Robert-Geor 


Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
dét.r ul ve force rondes charvée, chacum ce 
qui le e l'exérut | présent décrel, qui sera publié au 
douruai « 

12 nbre 12:35 

RENÉ 
Le unistre de la délense nationale et des [orces armées, 
T1E 


Décrets du 12 décembre 195 
portant affectation d'officiers généraux de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur n du lent du de: ministres et du 
ministre de la délense nationale et des forces armées, 

cunseil des ministres entendu, 
Décréte 

art, 4, — M. l'intendant général de 1" classe des troupes co!o- 
Hornn (louis, est directeur de l'intendance de la 
J région mililaire à comp'er de ia daie de départ du titulaire actuel 
appelé à d'autres 

Art, ? Le président du conseil des ministres et le ministre de a 
défense nationale el du lurees armées sont chargés, chacun en ce 
qui be concerne, de l'exécotion du présent décret, qui sera publié au 


dournal offre el de la République française, 
Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 
RENÉ OUTY. 

Par le Président de Ja République: 

Le président du conseil des ministres, 
Fit RE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE MILOTIE, 


- — 


Le Président de la République, 

Sur la proposition dn président du conseil des ministres, du 
munistre de la défence natiunale et des forces armées et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Le conseil des munistres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M, l'intendant général de 2° classe des troupes rolo- 
niales Fourquet (Leurges-Anudré Marie-Dominique) est mis à la dispe- 
sion du ministre de la France d'outre-mer pour étre aflecié comme 
directeur de l'intendance des forces terrestres de Madagascar et 
dépendances lors du rapatriement du titulaire actuel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées et le ministre de la France 
d'outre mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéen- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 


Par le Président de la République: 
Be président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
PIERRE 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIRNRE-MENNI TETTGEX. 


© 


RENÉ COTY. 


Décret du 12 décembre 1955 portant nomination 
d'un directeur honoraire du service central hydrographique. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la défense nationale et des farces armées, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu l'article 1% de la loi n° 462294 du 19 octobre 1946 portant 
statut général des fonctionnaires; 


Vu le décret du 22 avril 1927 portant organisation de la marin 
militaire et l'arrêté du 21 septernbre 19% portami organisation du 
service central hydrographique 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art — M. l'ingémienr hrdrographe général de cases 
Dvevre (H.) est nommé directeur honoraire du service central hydro- 
graphique. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le - Inistre de 
la défense nati >n2 e et des lorces armées son! chargés, chacun en 
ce qui le € LL de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal de la République française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 
RENÉ COTT. 
Par le Président de la Résublique: 
Le président! du conseil des ministres, 
FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des f[urces armées, 
PIERRE BILLOTIE. 


Décret du 12 décembre 1955 portant promotion et nomination 
dans la 1° section du cadre des efficiers g:néraux de la marine. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la défense nal ona'e et des armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 porlant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du eurps des équipages de la flotte ; 

Vu le décret du 2 avril 1927 portant organisation de la marine 
militaire et l'arrélé du 21 septembre 1950 portant organisation du 
srvie cenlrai hydrographique ; 

Le conseil des mnistres entenda, 


Dé rète : 


Art. fer, — Sont promu et nommé dans la fre section du cadre des 
officiers généraux de la marine, à compter du 1e janvier KG6: 


Au grade d'ingénieur hydrographe général de 1re classe. 


M. l'ingénieur hydrographe g'néral de % classe Damiani (L.-A.-F.\, 
en remplacement de M. l'ingénieur hydrographe général de {re classe 
byevre, placé dans la 2 section du cadre des officiers généraux. 


Au grade d'ingénieur hydrographe général de ? classe. 


M. l'ingénieur hydrographe en chef de {re classe Gougenheim (A.\, 
en remplacement de M, l'ingénieur hydrographe général de 2e classe 
Lamiani, promu. 

Art. 2, — M. l'ingénieur hydrographe général de tre classe Damian! 
est nommé directeur du service central hydrographique. 

M. l'ingénieur hydrographe de 2° classe Gougenheim est nommé 
directeur adjoint du service central hydrographique. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des furces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 
Par le Président de la République. 
Le président du conseil des ministres, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
— 6-6 


RENÉ COTY. 


Décret du 12 décembre 1955 portant nomination et mise en congé 
définitif du personnel navigant d'un officier général de l’armée 
de l'air. 


Le Président de l'a République, 

Sur la proposition du président du censell des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 19%6; 

Vu la loi du 14 avril 1892 sur l'avancement dans l'armée; 
Va la loi du 30 mars 1928 relative au statut du personnel navigant 
art. 6); 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 
Art. r — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état- 
major général, 1 section (active), pour prendre rang du 1°" décembre 


: 
Conrs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Pouyade (Pierre-Aimé), en remplacement de M. le 
général de brgade aérienne Chiari (Jean-Charles-Adrien-Vincent), 
admis dans la 2° section du cadre de l'état-major général (cadre de 
réserve). 

art. %. — M. le général de sy aérienne Pouyade (Pierre-Aimé) 
est mis, sur sa denrinde, dans la position de congé définitif du per- 
conne) navigant, pour une durée de cinq ans, à compter du 
4er décembre 1953, en application de l'article 6 de la loi du 39 mars 
123. 

Art. % — Le président du conseil des ministres et le minisire de 
la défense nalionale el des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 

REXÉ COTY. 
Par le Président de la RépuWique: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PI&RRE BILLOTTE, 


—+ 


Décret du 12 décembre 1955 
portant nomination d'un commissaire général de l'armée de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des furces armées, 

Vu l'article ‘0 de la Cozstilulion de la République française en 
dite du ?7 octobre 19%6; 

Vu la loi du {4 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du persennel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifice ; 

Va Ja loi du 17 février 1932 portant création du corps des commis- 
soirées ordonnateurs de l'air; 

Vu le décret no 53-967 du 28 avril 1953 fixant les disposilions statu- 
foires particulières au conps du cominissariat de l’air; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'état- 
major général de l'armée, 1re section (active), pour prendre rang du 
novembre 


Conrs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 
Au grade de commissaire général. 


M. le commissaire colonel Déat (André-lhilippe), par organisation. 

Art, 2, — M. le commissaire général Déat (André-Philippe) est 
maintenu provisoirement dans ses fonclions de directeur du commis- 
sariat de la 3° région aérienne. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de T'exéention du présent décrel, qui sera publié 
au Journal offic.el de la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGIR FAURE. 
Le nunisire de la dé/ense nationale et des [orces armées, 
TE. 


— +6 +— 


RENÉ COTY. 


Décret du 12 décembre 1955 portant nomination d'un directeur 
honoraire à l'administration centrale (air) du ministère de la 
défense nationale et des forces armées. 


Par décret en date du 12 décembre 1955, M. l'ingénieur général 
de re classe de l'air Mazer (Paul-Elie), directeur technique et 
industriel de l'aéronautique, placé par anticipation, sur sa deimande, 
dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux de l'air 
compter du 1° seplembre 1955, est nommé directeur honoraire à 
l'administration centrale (air) du ministère de la défense nalionale 
et des forces armées. 


Décret du 12 décembre 1955 portant promotion d'oflüciors généraux 
de l'armée de terre dans la 1 seclion du cadre de l'état-major 


général. 


Le Président de la Rfpub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres el dm 
ministre de la défense nalionaie et des furces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er. — Les officiers supérieurs du service du matériel dont les 
noms suivent sont promus au grade d'ingénieur général de 2° classe 
dans la {re section du cadre de l'état-major général: 

(Pour prendre rang du 1er décembre 1955.) 

M. le colonel Lautier (Pierre-Lazare-André). 

(Pour prendre rang du f° janvier 1%6) 

M. le colonel Halte (Paul-Jules-Joseph). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la defense nationale et des forces armées sont charges, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ojjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1%, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ELGAR FAURK, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE WILLOTTK, 


Décret n° 55-1632 du 14 décembre 1955 pour l'application à 
l'armée de l'air des dispositions de l'articte 32 de la loi 
n° 55-1044 du 6 aoui 1955 relatives aux changements de corps 
ou de cadre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu l'article 32 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la defense nationale et des forces armées pour les exercices 
1955 et 1956 ; 

Vu l'article 16 ($ 2°) de la loi n° 53-72 du 6 février 1953 
relative au développement des crédits alfectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 19533 (Défense nationale) ; 

Vu l'article 16 de Ja loi n° 54-364 du 2 avril 194 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nalionale et des forces armées pour l'exercice 
1954 ; 

Vu le décret du 28 août 1952 fixant les conditions temporaires 
de changement de corps ou de cadre en vue de l'aménagement 
des effectifs de l'armée de l'air ; 

Vu le décret n° 53-275 du 31 mars 195% pour l'application À 
l'armée de l'air des dispositions de l'article 16 ($ 2°) de la loi 
n° 53-72 du 6 février 1953; 

Vu le décret n° 55-655 du {1 juin 195% pour l'application À 
l’armée de l'air des dispositions de l'article 16 de la loi n° 51-364 
du 2 avril 1954 relatives aux changements de corps ou de cadre, 


Décrète : 


Art. 1*. — Pour l'application des dispositions de l'article 22 
de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 concernant les changements 
de corps ou de cadre, les disposilions du décret du 28 août 1992 
fixant les conditions temporaires de changement de corps ou de 
cadre en vue de l'aménagement des effectifs de l'armée de l'air, 
prorogés par les décrets n° 53-275 du 91 mars 1953 et n° 544655 
du 11 juin 1954, sont prorogts à nouveau jusqu'au 31 décembre 
inclusivement. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1955. | 

EDCAR FAURR, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
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Echelonnement indiciaire applicable aux militaires non officiers 
du régiment de sapeurs-pompiers. 


_ 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le secré- 


taire d'Elat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Elat aux 
Bnances et aux aflaires économiques, 

Vu le décret ne 551517 du 22 novembre 1955 modifiant le décret 
ne 46 du 10 juilet 1958 portant elassement hiérarchique des 


grades et emplois d personne vils et militaires de l'Elat relevant 


du régime gencral de retraites | 
Vu l'arrôté du 2% mars 19% fixunt les so;des applicables aux mii- 


taires du régiment de sapeurs-pompiers, 


Arrélent 
Art ter \ mnpter du fer janvier 195, et par modiflealion aux 
éd: po paragt iphe et de l'urrété susvisé du 25 mars 
l'éci indiciaire des mublaires non ofliviers du rési 
ment d est ainsi qu il suit 
GRADE ÉCUELON INDICE 
Sous-o[[it et caporaur-chefs à solde mensuflle, 
2) 
2:10 
#0 
AU 
219 
Adjudant L'ADrÉS 28 2 x) 
250 
ut D 2") 
\ à. 4 } 
} 
0 
\ } 220 
Sergent-chef ......... 270 
ADrES 27 4) 
20 
\ s 
Après la di 15 
Sergent |Après 24 > 0 
\ure 2 
\près la durée légale... 155 
Caporal-chef ......,. APTÈS 225 
155 
\près la durée légale... 160 
Caporaux et sapeurs à solde spéciale progressire. 
Caporal | ADTÈS 12 ane... ss 170 
\orès 
\près la durée légale 10 
Sapeur de {re classe... Après 12 
114) 
D ENS... 00000000 155 
1.0 
Après la durée Jéga!'e 15 
Sapeur de 2e classe. .......... | Après 12 ans............. 160 
tprès 9 15 
Après 155 
Après la durte légale... 49 


Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 
Fait à Paris, le 9 décembre 1955. 
Le ministre de la défense nationate 
et des forces armées, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEN GOFTZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIEURE CHATENET, 


—@ © 


Tableaux exceptionnel et complémentaire d'avancement 
pour l'année 1955 (armée de terre, active). 


TABLEAU EXCEPTIONNEL D'AVANCEMENT 


Afrique du Nord, 

Vu l’article 16 du décret du 9 janvier 1900 relatif à certaines par- 
lies de l'établissement annmel des travaux € avance “ment, Soht ins- 
crils au exceptionnel d'avancement de 1955: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de licutenant-colonel 
M. le chef de bataillon Riez (Léfon-Elienne-Henri-Paul). 
Pour le grade de chef de bataillon. 
(tre partie.) 
Les capitaines: 
M. Chapellier (Marcel-Marie-Edmond), 
M. Muetlh (Jean), 


OFFICIENS SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 
Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant Mimoun Ou Raho. 


Affaires militaires musulmanes, 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine Corbel (Emi:e-Jcan-Louis-Marie-Joseph). 
TROUPES COLONIALES 
lnfanterie. 
Pour le grade de capitaine. 


{. le lieutenant Pallavidino (Mario). 


— 6 


TABIEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT 


Vu le décret du 20 octobre 1953 portant dérogation temporaire aux 
dispositions relatives à l'avancement à l'ancienneté au grade de 
commandant dans les armes et services de l'armée de terre; vu 
le tableau exceptionnel d'avancement de l’année 1955, sont inscrits 
au tableau d'avancement de 1955: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Pour le grade de chef de bataillon. 


(2e partie.) 
Les capitaines: 
M. Tinard (Henry-François), B. P. 
M. Lebrelon (PierreFrançois-LaurentY, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu l'arrèié du 2% février 55 portant nomination des membhres 


du cabinet du secrélaire d'Elat aux linances el aux affaires éro- 
uomiques, 
Arrète : 

art. ter, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M larris Puisais, chargé de mission au cabinet du secrétaire d'Elat 
aux finances el aux aflaires écomaniques, 

url. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

‘ait à Caris, le 1? décembre 1955. 
vs GILBERT-JULES. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n 55-1633 du 7 décembre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant le décret du 10 mars 1936 pour 
ja détermination des conditions d'application, en Afrique occi- 
centae française, de la loi du 17 mars 1999 relative à la 
vente et au nantissement des fonds de commerce. 


Le président du conseil des miuistres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Va la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantis- 
sement des fonds de commerce, ensemble les lois des 31 juillet 
1913, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 avril 1952 
qui l'ont mod fiée ; ; 

Vu le décret du 10 mars 1936 portant règlement d’adminis- 
traton publique pour la détermination des conditions d'appli- 
cation, en Afrique occidentale francaise, de la loi du 17 mars 
1909 modifiée par les lois des 31 juillet 1913, 22 mars 1924 et 
29 avril 1926. relative à la vente et au nanlissement des fonds 
de commerce ; 

Vu la loi n° 51-444 du 19 avril 1951 créant un institut national 
de la propriété industrielle, ensemble la loi n° 51-598 du 24 mai 
; 

Vu le décret n° 51-561 du 28 mai 1954 rendant appl'cables, 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer où elles n'avaient pas été étendues, les dispositions de 
la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce, telles que modifiées par les lois pos- 
térieures et portant extension dans les autres territoires des 
disposilions des artielés 1% et 2 de la loi du 11 mars 1949 
Te © par celles de l'article 54 de la loi de finances du 
15 avril 1902; 

Vu la loi n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occidentale française, dites 
Grands Conseils : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Le déeret du 10 mars 1926 fixant les conditions 
d'applcation, ‘en Afrique occidentale francaise, de la loi du 
17 mars 1999 relal:ve à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce est modifié comme suit. 

Art. 2, — Les trois premiers alinéas de l’article 3 sont atbro- 
gts et remplacés par les alinéas suivants: 

« Art. 3. — Sous réserve des disposit'ons relatives à l'apport 
en société des fonds de commerce édictées par l'article 7 ci- 
dessous, toute vente ou cession de fonds de commerce, consen- 
ue mème sous condition et sous la’ forme d'un autre contrat, 
sinsi que toute attribution de fonds de commerce par partage 
ou licitation, sera, dans le mois de sa date, publiée à la 
diligence de l'acquéreur sous forme d'extrait ou d'avis dans 
Un Journal habilité à recevor les annonces légales du ressort 
du iribunal statuant commercialement où le fonds est exploité 
vu, à défaut, par voie d'affiches apposées, par les soins de 
l'agent d'exécution, qui en dressera procès-verbal, à la porte 
des bureaux du chef de la circonscription, de la mairie de 

Couunune, le cas échéant, et du tribunal dans le ressort 


duquel se trouve le fonds. En ce qui concerne les fonds forains, 
le lieu d'exploitation est celui où le vendeur est inscrit au 
registre du commerce, 

« La publication de l'extrait ou de l'avis faite en exécution 
du précédent alinéa devra être, à peine de nullité, précédée 
soit de l'enregistrement de l'acte contenant mutation, soit, à 
défaut d'acte, de la déclaration détaillée et estimative faite 
au bureau du receveur de l’erregistrement de la situation du 
fonds de commerce, Cet extrait devra, sous la même sanction, 
rapporter les date, volume et numéro de la perception 
ou, en cas de simple déclaration, la date et le numéro du 
récépissé de cette déclaration et, dans les deux hypothèses, 
l'ind cation du bureau où ont eu Leu ces opérations, I énon- 
cera, en ofitre, la date de l'acte, les noms, prénoms et domi- 
ciles de l'ancien et du nouveau propriétaire, la nature et le 
siège du fonds, le prix stipulé, y compris les echaiges, ou 
l'évaluation ayant servi de base à la perception des droits d'en- 
registrement, l'indication du délai c:-après fixé pour les oppo- 
sitions et une élection de domicile dans le ressort du tribunal 
statuant commercialement, 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième 
jour après la première insertion ou apposition d'affehes. 

« Dans les quinze jours de la premiere publication, le Journal 
officiel de l'Afrique occidentale française fera connaître l'opé- 
ration effectuée, le nom du vendeur, celui de l'acquéreur, la 
nature et le siège du fonds, le prix stipulé, y compris les 
charges ou l'évaluation avant servi de base à la perception 
des droits d'enregistrement, le domicile élu pour les opposi- 
ons, le nom du journal local et la date de publcation dans 
ce journal ou, à défaut, le lieu et la date d'apposition des 
affiches. » 


Art, 3. — L'article 7 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art, 7. — Tout apport de fonds de commerce fait à une 
société en constitution ou déjà existante doit être porté à la 
connaissance des Cers par vote d'insertion ou d'affichage dans 
les conditions prescrites par les articles 3 et 4 ci-dessus. 

« loutefuis si, pur suile de l'application des dispositions des 
lis et regtements en vigueur relatives à la publication des 
actes de société, les indications prévues par ces articles figurent 
déja dans le nurméro du journal d'annonces légales où les 
insertions doivent étre effectuées, il pourra être procédé par 
simple référence à cette publicat.on, 

« Dans ces insertions, l'élection de domicile sera remplacée 
par l'indication du grefle du tribunal statuant commercialement 
où les créanciers de l'apporteur doivent faire la déclaration de 
leurs créances. 

« Dans le mois de la deuxième publication, tout créancier 
non inscrit de l'associé apporteur fera connaître, au g'efle du 
tribunal statuant commercialement de la situation du fonds, sa 
qualité de créancier et la somme qui lui est due. Le greffier 
lui délivrera un récépissé de sa décluration. 

« À défaut par les associés ou lun d'eux de former, dans 
la quinzaine suivante, une demande en annulation de la société 
ou de l'apport ou si lamnulalion n'en est pas prononcée, la 
soc été est tenne, solidairement avec le débiteur principal, au 
payement du passif déclaré dans le délai ci-dessus et justifié, » 


Art. 4, — L'article 49 est remplacé par les dispositions sui- 
vanles 
Firetion des droits dus pour le service 
de l'institut national de la propriété industrielle, 


& Arf 49, — Les formalités d'enreg'strement, d'inscription 
ou de radiat'on, les mentions d'antériorité et de subrogation, 
ainsi que la délivrance des états d'inscription et de mention ou 
de certiticats qu'il n'en existe aucuné, donnent lieu à la per- 
ceplion, au protit de l'institut national de la propriété indus- 
trielle, de taxes dont le montant et les modalités d'application 
sont déterminés dans les conditions prévues par l'article 46 
de la loi du 24 mai 1951, par arrêtés conjoints du minstre 
de l'industrie et du commerce et du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan. » 


Art, 5, — La section W du chapitre IV est remplacée par les 
dispositions suivantes : 


Secrion — Firation des émoluments du greflier. 


« Art. 51. — La rémunération due aux grefliers pour l'accom- 
plissement des formalités prévues par le présent décret sera 
déterminée conformément aux dispositions de l'article 38, 23e, 
de La loi n° 47-1629 du 29 août 1947, relatives aux assemblées 
de pepe en Afrique occidentale française et en Afrique équa- 
loriale française dites Grands Conseils. 


« Les greffiers ne pourront se prévaloir d'aucune autre rému- 
néralion que celle prévue à l'alinéa précédent, » 
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Art. 6. — La section IV du chapitre IV est remplacée par 
les dispus:tions suivantes : 


Section IV, — Disposdions diverses. 


« Art. 52, — Les droits et taxes à percevoir à l'occasion des 
fnalités relatives à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce alnsi que les exemptions auxquelles ces forma- 
hités pourront donner lieu sont déterminés dans les formes et 
les conditions tixtes par les lois et décrets relatifs aux pouvoirs 
des assemblées locales en matière fiscale. à 

ae Art. 53. — (Sans changement.) 

« Art. 54. — (Sans changement.) » 


Art. 7. — le ministge de la France d'outre-mer est charge 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, au Journal officiel de 
l'Afrique oc identale flancai-e et inséré au Bulletin offwiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIENRE-MENRI TEITOEN., 


Décret n° 55-1634 du 7 décembre 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique déterminant les conditions d'application, 
au territoire sous tutelle du Togo, de la loi du 17 mars 1909 
modiliée, relative à la vente et au nantissement des fonds de 
commerce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantisse- 
ment des fonds de commerce, ensemble les lois des 31 juillet 
1919, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 14 né 1952 
qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret n° 51-561 du 28 mai 1954 rendant applicables, 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer où elles n'avaient pas été étendues, les dispositions de la 
loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement des 
fonds de commerce, telles que modiliées par les lois gg 
res et porlant extension dans les autres territoires des dispo- 
silions des articles 1% et 2 de la loi du 11 mars 1949 modifiées 
par celles de l'article 54 de la loi de finances du 14 avril 1952; 

Vu le décret du 10 mars 1936 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la détermination des conditions d'appli- 
cation en Afrique occidentale française de la loi du 17 mars 
1909 modifiée pur les lois des 91 juillet 19413, 22 mars 1924 et 
29 avril 1926, relative à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce, ensemble le décret n° 55-1633 du 7 décembre 1955 
le modifiant ; 

Vu la loi n° 55-426 du 16 avril 1955 relative aux institutions 
territoriales et régionales du Togo sous tutelle française ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Le décret du 10 mars 1936 déterminant les condi- 
tions d'application en Afrique cccidentale française de la loi 
du 17 mars 1909 relative à la vente et au mantissement des fonds 
de commerce, tel que modifié par décret n° 55-1633 du 7 décem- 
bre 1955, est rendu applicable au territoire sous tutelle du 
Togo, dans les conditions ci-après. 

Art. 2. — Les articles 4, 51 et 52 du décret du 10 mars 1926 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 4. — Si la vente ou cession d'un fonds de commerce 
comprend des succursales situées au Togo, dans la France conti- 
nentale, en Corse, en Algérie, dans les départements et terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun, au Maroc et en Tunisie, 
l'inscription et 1, publication prescrites par les articles 2 et 3 
doivent être faites également dans chacun des ressorts où ces 
succursales ont leur siège. Le délai, qui est de deux mois au 
Togo, sera de quatre mois en France continentale, en Corse et 
en Algérie et de six mois dans les autres départements et dans 
les terriloires d'outre-mer, au Cameroun, au Marve et en 
Tunisie. 

« La publication contiendra élection de domicile dans le 
ressort du tribunal de la situation de l'établissement princi- 
ee et dans le ressort où se trouve la succursale, si celle-ci 
orme l'objet unique de la cession », 


— 


« Art. 51, — La rémunération due aux greffiers pour l'accom. 

lissement des formalités prévues par le présent décret sera 

éterminée conformément aux dispositions de l’article 33, 10°, de 
la loi n° 55-426 du 16 avril 1955 relative aux institutions terri. 
toriales et régionales du Togo sous tutelle française. 

« Les greffiers ne pourront se prévaloir G'aucune autre rému. 
nération que celle prévue à l'alinéa précédent. 

« Art. 52, — Les droits et taxes à percevoir à l'occasion des 
formalités relatives à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce, ainsi que les exemptions auxquelles ces forma- 
lités pourront donner lieu, sont déterminés dans les formes 
et + pséann fixées par la loi n° 55-426 du 16 avril 1955 sus. 
visée ». 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est charge 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal officiel du Togo 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 


Fait à Paris, le 7 décembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Décret n° 55-1635 du 7 décembre 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique déterminant les conditions d'application 
à la Côte française des Somalis de la loi du 17 mars 1909 
modifiée, relative à la vente et au nantissement des fonds 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 17 mars 109 relative à la vente et au nantis- 
sement des fonds de commerce, ensemble les lois des 31 juil- 
let 1913, 22 mars 1924, 29 avril 1926, 11 mars 1949 et 
14 avril 1952, qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret n° 54-561 du 28 mai 1954 rendant applicables 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, où elles n'avaient pas été étendues, les dispositions de 
la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce, telles que modifiées par les lois posté- 
rieures et portant extension dans les autres territoires des 
dispositions des articles 1% et 2 de la loi du 11 mars 19%49, 
modiliées par celles de l'article 54 de la loi de finances du 
14 avril 1952; 

Vu_le décret du 10 mars 1936 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la détermination des conditions d’appli- 
cation en Afrique occidentale française de la loi du 17 mars 1%) 
moditice par les lois des 31 juillet 1913, 22 mars 1924 et 
29 avril 1926, relative à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce, enserable le décret n° 55-1633 du 7 décem- 
bre 1955 le modifiant ; 

Vu Ja loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime élec- 
toral, la composition et la compétence d'une assemblée repré- 
senlalive territoriale de la Côte française des Somalis; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. f, — Le décret du 10 mars 1936 déterminant les 
conditions d'application en Afrique occidentale française de 
la loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce, tel que modifié par décret n° 55-162: 
du 7 décembre 195, est rendu applicable à la Côte française 
des Somalis, dans les conditions ci-après. 

Art. 2. — Les articles 4, 51 et 52 du décret du 10 mars 192€ 
sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 4, — Si la vente ou la cession d’un fonds de com- 
merce comprend des succursales situées en Côte française 
des Somalis, dans la France continentale, en Corse, en Algérie, 
dans les départements et territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun, au Maroc et en Tunisie, l'inscription et la publi- 
cation prescrites par les articles 2 et 3 doivent être faites 
également dans chacun des ressorts eù ces succursales ont 
leur siège. Le dé:ai, qui est d’un mois en Côte française des 
Somalis, sera de quatre mois en France continentale, en Corse 
et en Algérie et de six mois dans les autres départements et 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au eroun, au 
Maroc et en Tuuisie. 

« La publication contiendra élection de domicile dans le 
ressort du tribunal de la situation de l'établissement principal 
et dans le ressort où se trouve la succursale, si celle-ci forme 
l'ubjet unique de la cession. » 


= = 


] 
de commerce. 
4 
4 n 
1 
S 
é 
4 a 
l' 
d 
| n 
n 
d 
d 
e 
£ 
at 
St 
ir 
d 
Im 
d 
C 
Le] 
pi 
| 


13 Décembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12153 


« Art. 51. — La rémunération due aux greffiers pour l'accom- 
plissement des formalités prévues par le présent décret sera 
déterminée conformément aux dispositions de l'article 33, 22°, 
de la loi n° 50-1004 du 19 août 1950 fixant le régime électoral, 
la composition et la ee “oué du conseil représentatif de 
la Côte française des Somalis, 


« Art. 52. — Les droits et taxes à percevoir à l’occasion des 
formalités relatives à la vente et au nantissement des fonds 
de commerce, ainsi que les exemptions auxquelles ces forma- 
lités pourront donner lieu, sont déterminés dans les formes 
et conditions prévues par la loi du 19 août 1950 susvisée. » 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répu nique française, au Journal offiviel de la 
Côte francaise des Somalis et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 7 décembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 


Décret n° 55-1636 du 14 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application, en ce qui 
concerne la revision des listes électorales, de la loi n° 55-1489 
du 18 novembre 1965 relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1832 
pour l'élection des députés et les textes qui les ont modifiés ; 
Vu la loi du 7 juillet 1874 relative à l'électorat municipal ; 

Vu les décrets des 3 janvier et 11 avril 1914 portant règle- 
ments d'administration publique pour l'application des lois des 
29 juillet 1913 et 31 mars 1914 ayant pour objet d'assurer le 
secret et la liberté du vote ainsi que la sincérité des opérations 
électorales ; 

Vu la loi du 25 mars 1932 relative à l'élection des députés; 

Ensemble les textes qui ont rendu les lois et désrete susvisés 
applicables en Afrique occidentale francaise, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cimeroun et à Madagascar ; 

Vu la loi du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à 
l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

Vu la loi du 18 novembre 1955 relative à h réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagaseir, et 
notamment son article 57 aux termes duquel « des règlements 
d'administration publique fixeront les modalités d'application 
de la présente loi »; . 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


… Art. 1e, — Trois jours au moins avant le début des opérations 
de revision des. listes électorales dans les communes de plein 
exercice et dans les communes de moyen exercice, chaque 
groupement politique doit notitier au chef de la circonscription 
administrative dont dépend la commune les noms des repré- 
sentants titulaires et suppléants choisis parmi les électeurs 
inscrits sur la liste électorale de la commune. 

Le chef de la circonscription administrative notifle les noms 
des représentants titulaires et suppléants ainsi désignés au 
maire et aux présidents des commissions administratives char- 
gées de la revision des listes électorales, ainsi qu'aux présidents 
des commissions de jugement. 


Art. 2, — Les commissions administratives délivrent à tout 
électeur qui se fait inscrire un récépissé portant son numéro 
d'inscription sur le tableau des additions et relranchements. 
Ce récépissé et ce numéro sont provisoires. 

Dans un délai de vingt jours après que les listes électorales 
ont été arrêtées définitivement, les commi<sions administratives 
déliveent à chaque électeur inscrit au tableau des rectifications 
prévu à l'article 7 du décret réglementaire du 2 février 1852, et 
contre remise, le cas échéant, du mg provisoire, un récé- 
pes définitif portant son numéro d'iuscriplion sur la liste 
lectorale, 


Art. 3. — Outre les indications prescrites à l'article 14 de la 
loi du 18 novembre 1955, les commissions administratives men- 
tionnent, sur lh liste é!ectorale, la date de naissance réelle ou 

résumée de chaque électeur inserit, La mention en sera portée 
dans une colonne spéciale immédiatement après l'indicat'on de 
l'âge réel ou présumé. 

L'indication de la date de naissance comnerte la mention des 
pm mois et année ou, à défaut, des mois et année ou de 
‘année. 


Art. 4. — La liste des pièces officielles civiles ou militaires 
permettant d'établie l'identité de l'électeur devant les commis- 
sions administratives est établie par arrêté du chef du territoire 
conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi du 
18 novembre 1955. 


Art. 5. — Ia revision extraordinaire des listes électorales à 
laquelle il doit être procédé dans les communes de plein exer- 
cive et dans les localités érigées en communes de plein exercice 
et en communes de moyen exercice sera opéré selon les règles 
suivantes : 

Dans chaque commune ou section électorale, du 19 décembre 
1955 au 9 février 1956, la commission administrative dressera 
la liste électorale. 

Cette liste éera déposée au secrétariat de la mairie, commu- 
niquée et publiée au plus tard le 14 février 1956, 

Les demandes en inscription on en radiation seront recues 
dans les mairies du 13 février 1956 au 35 mars 1056. 

Les décisions de la commission de jugement seront rendues 
au pius tard le 10 mars 1956, 

Les décisions de la commission de jugement seront notifites 
au plus tard le #3 mars 19%6 et les parties intéressées pourront 
interjeter appel devant le juge de paix au plus tard le 18 mars 
1956. Le juge de paix statuera au plus tard le 28 mars 1956. 

Les décisions du juge de paix seront notifiées au plus tird 
le 31 mars 1956. 

La liste électorale sera dressée par ordre alphabétique et défi- 
nitivement arrêtée par la commission administrative le 31 mars 
1956, Elle vaudra jusqu'au 31 mars 1957. 

L'ancienne liste électorale sera nulle de plein droit. La com- 
mission administrative en fera mention sur celte liste, 


Art, 6. — Pans les localités érigées en communes de plein 
exercice on en communes de moven exercice, administrateur 
maire et les membres de la commission municipale exercent 
respectivement, pour la revision extaord'naire des listes é'ectoe 
riles, les attributions dévolues au maire et aux conseillers 
municipaux par la loi du 18 novembre 1955. 


Art, 7. — Dans les communes de plein exercice et dans les 
communes de moyen exercice, il n'est pas déragé aux lais et 
décœets en vigueur concernant la revision annuelle des listes 
électorales sauf sur les points aui sont réglés par la loi du 
18 novembre 1955 et par le présent décret. 


Art, 8. — Le ministre de la France d'ontre-mer est charzé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[iciel 
de la République française 

Fait à Paris, le 14 décembre 1955. 

FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRE TEIIGEN. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Désret n° 55-1637 du 14 décembre 1955 concernant l'application 
du décret n° 54-605 du 5 juin 1954 modifiant le décret n° 51-992 
du 31 juillet 1951 relatif aux études médicales, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 54-605 du 5 juin 1954 modifiant le décret 
n° 51-092 du 31 juillet 1951 relatif aux études médicales ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 


Art. fer, —_ Les dispositions du décret n° 51-605 du 5 juin 1954 
susvisé modifiant le décret n° 51-092 du 31 juillet 1951 relatif 
aux études médicales ne sont pas applicables aux candidats qui, 
antérieurement à la date de publication du décret n° 54-405 du 
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& juin 1954, ont pris quatre Th — en vue du certificat 
d'études physiques, chumiques et biologiques et qui, n'ayant 

as subi un nombre d'échecs les excluant des épreuves dun cer- 
ificat d'études physiques, chimiques et biologiques, ont obtenu 
ou obüendront ce certificat avant le 31 décembre 1957. 

Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Mépublique trancaise, 

Fait à Paris, le 14 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Por le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BENRTHONN. 


— +- 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu les décrets des 23 février, fer mars et 20 octobre 1955 portant 
Domination des membres du 


Vu Le décret du 2 juillet 4948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décrel ne 5541579 du 3 décembre 195 portant convocation, 
dans la métropole, les départements d'outre-mer et en Algérie, des 
collèges électoraux pour l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale ; 

Vu les arrôtés des 9 et 27 mars 195 portant constituiion du 
calinet du ministre de l'éducation nationale, 


Arrèle : 
Art, {or — M. Robert Moussay cesse ses fonctions d'attaché de 


cabinet à compter du 13% décembre 1%55, date prévue à l'articie 2 
du décret du 3 décembre 1955 susvisé, 


Art, %, — A compter de la même date, ces fonctions sont ratta- 
chées à celles du chef adjoint de cabinet, 
Art. 3%, — Le présent arrêté sera publié au Journal o/Jiciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1955 
JEAN BERTHOIN. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 7 décembre 1955 admettant un inspecteur général 
des ponts et chaussées à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 7 décembre 1955, M, Briancourt, inspecteur 
général des ponts et chausstes, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, en application du 
décret du 9 août 1953, de l'article 4 (8 1er) de Ja loi du 18 août 1936 
el de l'article 4 (8 1er) du code des pensions. 

Celle disposition prend effet au 1° février 1956, date à laquelle 
l'intéressé cessera ses fonctions. 


Conditions d'exercice de la profession d'entrepreneur de remise 
et de tourisme, 


læ ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 55 %61 du 15 juillet 195 portant réglementation 
des entreprises de remise et de tourisme, 


Arrête : 

Art, 1er, — Les licences d'entrepreneurs de remise et de tou- 
risme prévues par le décret ne 55-961 du 15 juillet 1955 (art. 3) 
sont délivrées dans ehaque département par le préfet après avis 
d'une commission de grande remise ainsi composée : 

Le prélet ou son représentant, président; 

Un représentant de la direction générale du tourisme; 

Deux délégués de l'organisation syndicale la plus représentative 
de la prolession à l'échelon national. 

En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 


Art. 2. — Les demandes de licence doivent être présentées au 
prélet du département où est situé le siège de l'exploilation. 

Dans le cas où une entreprise désirerait ouvrir une ou plusieurs 
succursales, l'avis des différentes commissions départementales inté- 
ressées devra être recueilli. 
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Art. 3 — Chaque candidat devra produire les justifications 
suivantes: 

Certilicat attestant l'exercicé de la profession pendant trois ans 
au moins; 

Copie du certificat d'aptitude à la conduite des voitures auto. 
mobiles de grande remise, sauf si l'intéressé justifle de pins de 
dix ans d'aclivilé dans la profession; 

Etat descriplif du matériel dont il dispose et du personnel 
employé ; 

Allwslation de domicile. 

En outre, les candidats préciseront les conditions dans lequelles 
ls ont l'intention d'exploiter leur entreprise: bureaux, organisation 
commerciale, clientèle recherchée, etc. 

A titre transiloire, les entrepreneurs exploitants à Ja date du 
15 juillet 19555 pourront être dispensés de la présentalion du eerti- 
livat d'aptitude visé ei dessus dans les départements où celte for- 
Imälilé n'élait pas exigée à celle date. 


Agl. 4. — Si la demande est présentée par une société commer- 
ciale, elle doit être établie au nom du président du conseil d’ad- 
ministraltion, du gérant ou du directeur, et celui-ci doit présenter 
les juslificalions prévues à l'articie 3 pour les demandes jindivi- 
duelles. 


Art. 5. — Les décisions du préfet, prises après avis de la cormn- 
mission visée à l'article fer, sont susceptibles d'appel devant une 
commission nationale ainsi composée : 

fo Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme ou son représentant, président ; 

2e Le ministre de l'intérieur Gu son représentant; 

3° Le directeur général des douanes ou son représentant; 

4° Le président de la fédération nationale des transports routiers 
ou son représentant; 

üe Deux personnes désignées sur proposilion de l'organisation la 
plus représentative de la profession. 

Fn cas "de partage des voix, le président a voix prépondérante. 


Art. 6. — Lorsque l'intéressé aura été reconnu apte à exercer 
la profession, il recevra une licence qui lui sera. remise par le 
préle:. 


Ces licences seront numérotées et répertoriées dans chaque dépar- 
tement. M sera tenu un fichier des licences au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

La licence mentionnera le nom et l'adresse du bénéficiaire, la 
raison sociale et le siège de l’entreprise. 


Art. 7. — Un certificat de voiture sera établi pour chaque véhicule 
de grande remise en service. Ce certificat devra être présenté par 
le conducteur à toute réquisilion des agents de l'autorité publique. 

Le préfet fixera dans chaque département, après avis de la com- 
mission de grande rermmise, le nombre de certificats qui pourront 
être accordés à chaque entreprise licenciée, 

Tout certificat de voitures pourra être librement cédé, en même 
temps que la voiture à laquelle il est attaché, par les entreprises 
licenciées à d'autres entreprises licenciées du même département. 
Notification devra en étre faite dans les huit jours au préfet. 


Art. 8. — La licence peut être retirée sur demande du titulaire. 
Elle sera retirée d'office en cas d'abandon total de l'exploitation 
pendänt une durée de trois ans ou si leS conditions prévues à 
l'article ? du décret du 15 juillet 19%55 ne sont plus remplies. 

La licence ou les certificats de voitures pourront également être 
suspendus pour une durée de huit jours à un mois par décision du 
préfet sur avis de la commission départementale, et de un mois 
à deux ans par décision du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme sur avis de la commission nationale en 
Cas de faute professionnelle ou d'infraction à Ja réglementation 
en vigueur. 


Art. 9. — La licence de grande remise ne peut être transférée 
qu'en cas de cession on de location du fonds de commerce. La 
cession ou localion totale doit être obligatoirement approuvée par 
le prélet. 


Art. 140. — Les conducteurs de voitures de grande remise devront 
être possesseurs d'un certificat d'aptitude à la conduite des voitures 
de grande remise délivré par le préfet après avis d'une commis- 
sion d'examen ainsi composée : 

1° Le prélet ou son représentant, président; 

2e Un représentant de la direction générale du tourisme ; 

ÿ%e Un représentant de l'organisation patronale de grande remise 
la plus représentative à l'échelon national; 

4e Un représentant de l’organisation syndicale ouvrière de grande 
remise la plus représentative à l'échelon national. 


En cas de partage des voix, le président a voix prépondérante. 


Le demandeur devra être de bonne vie et mœurs; il sera soumis 
à la visite médicale prévue pour les conducteurs de voitures de 
place 
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Art. 11. — Les tilulaires de ce cerlificat pourront faire l'objet 
d'un averlissement, d'une réprimande, d'un retrait temporaire ou 
détinilif du certificat en cas de fauies professionnelles où d'infrac- 
tons aux règlements relalils aux transporls, au tourisme et à la 
graide remise. 


art, 12. — Ces sanctions seront prises par le pré'et sur avis de 
la commission d'examen prévue à l'article 10, siégeant comme 
commission de discipline. Dans ce cas, elle s'adjoindra un repré- 
sentant des autorités chargées de la police de la circulation. 

1! pourra être fait appel des retraits de certificat d'une durée 
supérieure à trois mois devant le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisine, qui slatuera après avis de la com- 
mission nationale prévue à l'article 5. 


art, 13. — Les types de voitures susceptibles d'être présentés an 
contrô'e prévu par l'article 6 du décret du 15 juillet 495 sont 
arrtlés chaque année par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, sur avis d'une commission technique 
composée conne cuil: 

to Le directeur général du tourisme ou son représentant, prési- 
dent; 

%e Un représentant du ministre de l'intérieur; 

3o Le directeur des mines ou Son représentant; 

jo Deux représentanis des entreprises de remise et de tourisme 
désignés par l'organisation syndicale la plus représentative. 

Cette commission se réunira au cours du dernier trimestre de 
chaque année, afin de fixer les types de véhicules qui pourront être 
agréés par le minislie des travaux publics, des transports et du 
tourisme, sous réserve du bon élat mécanique et d'entrelien général 
da véhicule, soit comme voilures de grande remise proprement 
dites, soit comme voilures auxiliaires. 

Ne pourront être admises en grande remise que les conduites inté- 
rieures, quatre portes, de cinq à sept places présentant au point de 
vue de l'aspect intérieur et extérieur, du confort, de la puissance 
et de l'équipement (suspension, acessoires) les caractéristiques exi- 
par la clientèie internationaie. 

I doit s'agir d'un type récent, de parfaite présentation, en excel- 
Jent état d'entrelien mécanique. 

Les voitures auxiliaires devront être de puissance moyenne, offrir 
une excellente présentalion et un parfait élat d'entretien. Elles 
devront comporter cinq places et quatre portes et daler de moins de 
cinq ans. 

Elles ne pourront être admises que dans la proportion d’une voi- 
ture auxiliaire pour cinq voitures ou fraction de cinq voitures. 

seules les entreprises disposant d'au moins trois voitures pourront 
mettre en circulation des voilures auxiliaires. 


Art. 44. — A titre transitoire et jusqu'au fer janvier 1957, poucront 
tire admis, comme voilures de grande remise, outre les voitures 
déjà en service, tous les véhicules de tourisme de cinq places au 
moins et de sept piaces au plus, répondant aux condilions énumé- 
rées À l'article 13 et datant de moins de cinq ans. 

Pourront être adm:ses dans les mêmes conditions, comme voitures 
auxiliaires, toutes les voitures de tourisme comporlant cinq places 
au moins et datant de moins de cinq ans qui remplissent les condi- 
tions prévues à l'article 13. 


Art. 15, — Le contrôle périodique des voitures, prévu à l’article 6 
du décret du 15 juillet 1955, aura lieu chaque année à une date fixée 
par le préfet pour les voilures en service à cette date et au moment 
de leur réception pour celles qui sont acquises après celle date. 

Il sera exercé, en ce qui concerne l'état mécanique et l'entretien 
général, par le service des mines. 


Art. 16. — En outre, un contrôle préfectoral portant notamment 
sur i’aspect, le confort et la vétusté sera effectué avant la délivrance 
de la plaque distinctive dont seront munies à l'avant toutes les 
Yoilures de grande remise, 

Cette plaque numérotée portera le même numéro que le ce:tificat 
de voiture. Elle sera renouvelée chaque année. 


Art. 17, — Seront considérées comme locations de voitures de 
grande remise, au sens du décrel du 15 juillet 1955, toutes les loca- 
Uons de voitures répondant aux normes fixées par les articles 13 
et 14 et effectuées dans les conditions prévues par l'article 1er du 
décret précité, à l'exception du cas où ces véhicules sont conduits 
par le Jocataire lui-même ou, à titre bénévole, par une pezsonne 
mentionnée sur l'acte de location. Cet acte devra être présenté à 
loule réquisition des agents de l'autorité. 


Art, 18, — Toutes les voitures de louage autres que les voitures de 
grande remise devront être munies d'un compteur horokilométrique 
si elles sont appelées à stationner à vide sur la voie publique. Toute- 
lois, des dérogations pourront être accordées par arrélé préfectoral, 
après avis de la comm ssion départementale de grande remise. 


Aït. 19. — Dans le département de la Seine, les loueurs mettant à 
la disposition de la clientèle des voitures de tourisme de luxe (dites 
“Yoitures de place de 1" classe ») à des conditions flxées, avant 


le départ, entre le voyageu: et le conducteur, resteront soumis, à 
titre personnel, et sous réserve de l'obtention d'une licence de 
grande remise, aux dispositions préfectorales actuellement en 
vigueur et notamment à celles de l'arrêlé interprélectoral du 2 sep- 
tembre 1953. 

Art. 9, — Les entreprises de grande remise, y compris pour le 
département de la Seine les entreprises dites de fre classe, actnele 
lement en exploitation devront présenter une demande de licence 
dans un délai de trois mois. 


Art. 21, — £e directeur général du tourisme est chargé de l'exécu- 
ton du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1955. 

ÉDOUAID CONNIGLION-MOLINIER. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Calendrier des foires et salons 
autorisés à se tonir en France on 1956. 


Par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce, pris eR 
application de l'ordonnance du 41 septembre 19%5, en dale du 
10 décembre 1955, le calendrier des foires et salons autorisés à 
se tenir en France, en 1956, est fixé ainsi qu'il suil: 


A. — Foires et salons autorisés par le ministre de l'industrie 
et du comnimerce, 


L — Foires internationales. 
Bordeaux, 10 au 25 juin. Metz, 29 septembre au 15 octobre, 
Lille, 14 au 29 avril. Paris, 5 au 21 mai. 
Lyon, 7 au 16 avril. Strasbourg, 1% au 16 septembre, 
Marseille, 15 seplembre au {°° oc- 
tobre. 


IL, — Foires organisées dans les villes comptant 50.000 habitants 
et plus. 

Mulhouse, 19 mai au 2 juin. 

Narcy, 7 au 22 juillet. 

Nantes, 3 au 16 avril. 


Amiens, 2: mai au 4 juin. 
Angers, 91 mai au 10 juin. 
Avignon, 28 avril au 6 


Besancon, 5 au 13% mai. Nice, 18 février au © mars. 

Bourges, 23 juir: au 1° juillet. Nimes, 2 au 11 juin. 

Caen, 2 au 10 juin. Orléans, 14 au 22 avril, 

Clermont-Ferrand, 7 au 17 sep- | Perpignan, 3 au 17 juin. 
tembre. Poitiers, 9 au ?1 mai. 

Dijon, 3 au 18 novembre. Reims, 16 au 25 juin. 


Grenoble, 5 au 14 mai. Rennes, 28 avril au 7 mal, 
La Rochelle, 24 août au 2 sep- | Rouen, 25 mai au 4 juin. 
tembre. Saint-Etienne, 20 septembre am 
Le Havre, 3 au 13 mail. 4e octobre. 
Le Mans, les Quatre Jours du |Toulon, 2 au 17 juir. 
Mans, 6 au 9 septembre. Toulouse, 24 mars au 8 avril, 
Limoges: session de printemps, | Tourcoing, 28 seplembre au 8 0€- 


49 au ‘1 mai; session d'au- tobre. 
tomne, 30 septembre au 7 octo- | Tours, 5 au 13 mal. 
bre. Troyes, 26 mai au 3 juin, 


Montpellier, 6 au 21 octobre, 


Salons. 

Salon irternational de la production agricole et de l'équipement 
rural, Toulouse, 22 au 27 mars. 

Sernaine internationale de la machine agricole, Tours, 8 au 13 mal. 

Salon de l'automobile, motos et accessoires, Nice, 18 au 25 mars, 

Salon international de l'automobile, du cycle, du motocycle et des 
sports, Paris, 4 au 14 octobre, 

Grande semaine de l'enfance, de la jeunesse et de la famille, Tou- 
louse, 26 mai au 3 juin. 

Salon de l'enfance, de la jeunesse et de la famille, Paris, 4 au 
483 noverubre, 

Salon des arts ménagers, Paris, 23 février au 18 mars. 

Salon du confort et de l'équipement ménager, Marseille, 29 mars 
au 9 avril, 

Salon de la vie collective, Paris, 20 au 26 avril, 

Salon du confort ménager et des loisirs, Metz, 10 au 2 mal, 

Quirzaine des arts ménagers, Toulouse, 12 au % octobre. 

Salon du confort ménager el de l'enfant, Lille, J1 octobre am 
11 novembre, 
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Salon nälwnal des fabricants de picces détachées, tubes électro- 
niques, accessoires et appareils de mesure radicélectrique, Paris, Transiert de orédits. 


2 Au 
Salon national de In radio, de 
Pari au 15 octobre 

Sa! vu de a 1 » } 
balon internat 


créations de 
Salon international l'équipemer 
et du travail d élafte Par 
Sa.on international de l'éq 
de l'alimenta son, au 
Salon ñ ! ionne 
de lemps, 3 au 12 mar 
tembre, 
Exposition d'autvmne, Paris, 27 
Baion internat il ue 


21 éclobre 
Sa.on de ‘a chuitmmie, caou 
21 1m mbre 1 decem 


Séinaine ‘ui 


Salon de l'em 
Paris, au 12 novembre 
Salon 


connexe à, 
Saulon jin'ernational de 
Besancon, 6 au 16 sentembre, 

Salon internationai de 


Toulouse, 27 
du véterment sas 
sage, Paris, 10 au 20 février 


ipément de 


ouc, malières 


l'équipement 


la télévision et de l'électronique, 


octobre au 4 novembre. 
“lin, de l'imperméable et des 


t des indu-tries de l'habillement 


10 au février. 
des induistr.es el des commerces 


nos embre. 


LL d'art, Paris: session 
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ion d'aulomme, 15 au 24 


s ateners 


Ve 


ep'embre au 15 oclobre. 


bureau, Paris, au 


p'astiques, Paris, 


Paris, au 14 septembre. 
allare, du conditionnement et de Ja présentation, 


rnational du mattriel d'embouteillage et des indusiries 
Paris, 3 au 12 novembre. 
l'h ir'ogerie 


et des industries comtloises, 


hôtelier et des industries 


Cunnexcs, Paris, au 19 novernbhre. 
Salon international de l'équipement laitier, Paris, 3 au 12 novembre. 
Sa:on de la manutention, Paris, 3 au 12 novembre 


Salun nautique iulernationa: 


(industries 


luarilimes et fluviales), 


Paris, septembre au 15 octobre. 
Saon int'rnalional des techniques papelières et graphiques, Paris, 


22 eu 20 juin. 


Salon de l'équipement scolaire, Paris, 22 au 29 mars, 


Salon des sports, campine, 


vacances, Paris, 


35 au 29 avril. 


Galun de ja teiniure e! du nettoyage, Nantes, 3 au 8 février, 


B. — Foires autorisées par les préfets. 
(Vies comptant moins de %#.000 habitants.) 


Agen, 3 au 10 juin. 
lençon, 2 au % février. 
Angoutème, 27 mmai au 3 juin. 
Annonay, 10 au 14 mai. 
Arras, à au 13 mui. 
Auch, % avril au 6 mai. 
Aurillac, 23 au 30 septembre. 
Auxerre, 20 au 27 mai. 
Bersera 
Bort-les Orgues, 29 juillet au 
à 
Bourg-en-Bresse, 2% avril au 
mai, 


Brignoles, 17 au 27 mars. 


Car:assonne, 2 juin au juitiet. 


Châlons sur Marne, :3 août au 
2 sepltemthre. 
Chalon-surSaûme, 2 juin au 
2 juiliet 
Chambéry, 7 au 16 septembre. 
Charleville, 2? au 7 juin. 
Chälcauroux, 26 mai au 3 juin. 
Cherbourg, 2 juillet au 7 août. 
Cholet, septembre au 
7 octobre, 
Colmar, 10 au 19 août, 
Compiègne, 9 au 17 juin. 
Condom, au % septembre. 
Coulommicrs, 2 au 6 juin. 
Doie, 9 au 17 juin. 
Douai, {+ au 10 septembre, 
Draguignan, 7 au 14 juillet. 
Epinal, 7 13 avril. 
Flers-de-l'Orne, 20 au 27 mal. 


Fontenay-le-Comte, 2 au 2 juin. 


Fougères, 22? au 2% mars. 
Gap, 16 an 25 juin. 
Gourdon, 29 août au 

2 septembre. 
Gray, 8 au 16 septembre, 
Guéret, 26 mai au 3 juin. 
Guingamp, 29 juin au 3 juillet. 


, © eoût au ? septembre, 


Hennebont, 2 septembre au 
oclobre. 
La Roche-sur-Foron, 2% avril au 
ü mai. 
La Po‘he-sur-Yon, 41 au 14 mai. 
Laval, 19 au 23 mai. 
Lisieux, #40 14 mai. 
Lons-le-Saunier, 26 avril au 
3 mai. 
Lorient, 23 juin au fer juiliet, 
Mäcon, 12 au 21 mai. 
Melun, 21 avril au 47 mat. 
Montargis, 3 au 7 août. 
Mont-de-Marsan, 3 au 19 mai, 
Monlé:imar, 19 au 25 Imai. 
Montereau, 15 au avril 
Narbonne, 146 au 20 mai. 
Nevers, 10 ou 13 mars. 
Niort, 2? au 10 mai. 
Pau, 6 au 17 septemire. 
Pontivy, 27 septembre au 
ter octobre. 
Quimoer, 26 mai au 3 juin. 
Roanne, 6 au 15 octobre. 
Rochefurt-sur-Mer, 20 au 27 mai. 
Rodez, fer au 11 juin. 
Romans-sur-Isère, 29 septembre 
au 7 octobre. 
Saint-Brieuc, & au 16 septembre. 
Saintes, 20 mai au 4 juin. 
Saint-Quentin, 49 an 28 mai. 
Saumur, 6 au 13 mai. 
sens, 29 avril au 3 mai. 
Tarbes, 40 au 21 mai. 
Tonnerre, 24 au 27 août. 
Tulle, 7 au 15 juillet. 
Valenciennes, > au 11 mai. 
Vannes, 31 août au 9 septembre. 
Vesoul, 21 au ?9 avril. 
Vierzon, {+ au 9 septembre. 
Vire, 17 au 21 mai, 


Salon autorisé par le prélet de l'Ain. 


Salon international des plastiques, Oyonnax, 19 au 3% avril. 


Le ministre de ‘industrie et du commerce et le secrélaire d'El 
aux finances et aux aflares économiques, 


Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relalive à la forme de 
certains actes portant ouverture de crédits; 

Vu la loi n° 53-206 du 3 avril 19355 relative aux développements 
des crédits alleclés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice (1: Charges communes): 

Vu Ja loi ne 51-1207 du 31 décembre 1934 re:ative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'indus- 
ie et du commerce pour l'exercice 1%, 


Arrétent: 


Art, fer, — Sur ‘es crédits ouverts au ministre des finances et 
des affaires économiques, au titre du budget général pour l’exer. 
cice 1%5, par la doi ne 55-%6 du 3 avril 1935 et par des textes 
spéciaux, une somme de 1833 millions de francs est définitive- 
ment annuée au chapitre 4492: « subvenliens économiques» du 
budget des finances et des aflaires économiques (1: Charges com- 
munes). 


Art. 2. — M est ouvert am ministre de l'industrie et du com- 
merce, au titre de l'exercice 1%9, en aux erédiis ouveris 
par Ja Joi no 51-17 du 31 décembre 4954 et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 1.833 millions de francs app'icable au da 
Pitre 44-12 (nouveau) : « Applivation de l'article 18 ter de la conven- 
lion du 31 anût 1977 entre l'Elat et la Socitté mationa'e des che- 
mins de fer français » du budget de l'industrie et du commerce. 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finances 
et des aflaires économiques et le directeur de l'administration 
gtnéra'e du ministère de l'industrie et du commerce sont €har- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de ‘exécution dn présent 
arrété, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répulhique française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1955. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par déézation: 


Le directeur de l'administration générale, 
DOUFFANPEAU, 


Pour secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER 


—+e 


INFORMATION 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Va l'arrété du mers 195 portant composition du cabinet du 
mimisire (services de l'information), 
Arrète : 


Art. fer, — I] est mis fin aux fonctions de conseiller technigne 
au cabinet du ministre de l'industrie et du commerce 
ton) exercées par M. Jean Mottin, maîlre des requêtes au conseil 
d'Etat, appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 26 novembre 1955. 

ANDRÉ MORICE. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Sources d'eau minérale. 


Par arrété en date dn 2% novembre 1955, l'autorisation accordée par 
l'arrêté du 31 décembre 1931 d'expoiler comme sourre d'eau mine- 
la source dite « Juvo», sitiwe sur le terriloire de la commure 
d'Aspach (flaui-Rhin), est rapportée. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 55-1638 du 30 novembre 1955 sur le service 
des succursales militaires de caisse nationale d'épargne. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn- 

ques, du ministre des affaires étrangères, du ministre de 
en ‘ur, du ministre de la défense nationale et des forces 
d LL du ministre de la France d'outre-mer, du ministre des 
me ‘télégraphes et téléphones, et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le code des caisses d'épargne du 27 juin 1952; 

Vu le décret du 6 avril 1905 instituant des succursales 
régimentaires de la caisse nationale d'épargne dans les corps 
de troupes colonies stationnés dans les territoires d'outre- 

"Vu la loi du 19 décembre 1934 modifiant l'administration inté- 
rieure des corps de troupes; } 

Vu le décret du 8 janvier 1935 portant règlement sur l'admi- 
nistration et Ja comptabilité des corps de troupes métropoli- 
tuines; 

Vu le décret du 20 décembre 1935 sur l'administration et la 
comptabilité : a) des troupes coloniales relevant du département 
de la guerre; b) des troupes coloniales et métropolitaines à la 
charge du département de la France d'outre-mer ; L 

Vu le décret n° 4544135 du 25 décembre 1945 portant modifi- 
cation de l'article 2 du décret du 2 octobre 156 suspendant 
l'application des articles 1° et 2 du décret du 31 mai 1950 qui 
détermine le régime monétaire de l'Indochine ; 

Vu le décret n° 45-01%6 du 25 décembre 1945 fixant la valeur 
de certaines monnaies des territoires d'outre-mer libellées en 
francs et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 49-376 du 17 mars 1949 portant modification 
du régime monétaire en Côte francaise des Somalis ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1950 pris en application de l'article 25 
de la loi n° 50-580 du 27 mai 1950 et relatif à l'arrondissement 
au franc inférieur des recettes et des dépenses publiques ; 

Vu le décret n° 51-1114 du 19 septembre 1951 portant arron- 
dissement au france inférieur des receites et des dépenses publi- 
ques en francs métropolitains dans les territoires relevant de 
l'autorité du ministre des relations avec les Etats associés et 
du ministre de la France d'outre-mer et arrondissement au 
franc inférieur des recettes et des dépenses en francs locaux 
dans les territoires des zones C. F. À., C. F. P. et Djibouti, 


Décrète : 


Art. {, — Les succursales militaires de la caisse nationale 
d'épargne ouvertes dans chaque corps où unité formant corps 
ou délachement à administration distincte des troupes de l'ar- 
mée de terre et dans chaque unité formant corps, unité à 
administration distincte ct détachement de 1" catégorie des 
troupes de l'armée de l'air stationnées dans les départements 
el territoires d'outre-mer, ainsi que dans les Etats et territoires 
associés, et celles fonctionnant auprès des organismes de transit 
desdites troupes stationnés dans les ports maritimes et aériens 
de la métropole et de l'Afrique du Nord, sont gérées par le chef 
de corps conformément aux règles établies par le présent décret, 

Les opérations effectuées par les succursales militaires sont 
centralisées par l'agent comptable de la caisse nationale 
d'épargne. 

Art. 2. — Les opérations des succursales militaires sont 
constatées sur des livrets de plusieurs séries spéciales intitu- 
les série « Troupe ». 

Les comptes courants de ces séries sont récapitulés par 
l'agent comptable de la caisse nationale d'épargne dans un 
cumptle divisionnaire spécial. 

Tout officier, sous-officier, homme de troupe ou assimilé qui 
est lilulaire d'un compte d'épargne peut continuer ses opéra- 
ons par l'intermédiaire des succursales militaires, à la condi- 
Lon d'échanger le livret qu'il possède contre un livret d'une 
des séries « Troupe ». Cet échange a lieu sans frais. 


Art. 3. — Tout titulaire d'un livret d'une des séries « Troupe » 
en congé on régulièrement éloigné du corps où il compte pour 
la solde, t continuer ses opérations par l'intermédiaire des 
bureaux de poste correspondants de la caisse nationale d’épar- 


gne ou par l'intermédiaire des succursales milita res, sous la 
condition de produire son livret, sur lequel sa situation spéciale 
et son avoir net auront été certifiés par le chef de corps. 


Art. 4. — Tout titulaire d'un livret d'une des séries « Troupe » 
qui est libéré du service recoit, sur sa demande, et sans frais, 
un livret de la série du département qu'il désigne. 


Art. 5. — Les livrets des séries « Troupe » émis au profit 
des militaires et assimilés, à solde mensuelle, sont conservés 
par les titulaires, Ceux qui appartiennent à des militaires à 
solde spéciale progressive où à solde spéciale ou personnels 
assimilés sont conservés par le trésorier du corps. 


Art. 6. — Le trésorier du corps recoit les premiers versements 
et les versements ultérieurs de tous les militaires et assimilés 
appartenant au corps où à la portion de corps. 

Il est, en outre, autorisé à faire, sous sa responsabilité, des 
remboufsements aux titulaires de livrets des séries « Troupe » 
dans la limite des sommes inserites au crédit de chaque livret. 

Les militaires sans troupe et personnels assimilés sont admis 
à obtenir d'un corps de leur résidence, désigné à cet effet, un 
livret d'une des séries « Troupe » et à faire à cette succursale 
les mêmes opérations que les militaires et assimilés appartenant 
à ce corps. 

IL est rigourensement interdit aux titulaires de livrets des 
séries « Troupe » de servir d'intermédiaire aux particuliers pour 
leur faciliter les transmissions de fonds. 


Art. 7. — Les mess, coopératives, cercles, foyers et b'bliothé- 
ques créés par décision de l'autorité militaire sont autorisés à 
se faire ouvrir un compte à la caisse nationale d'épargne. Ces 
organismes pourront élever leurs dépôts jusqu'au maximum 
_ par le deuxième alinéa de l’article 10 du code des caisses 

épargne, 


Art. 8. — Les opérations d'épargne sont exprimées exclusi- 
vement en francs métropolitains., Dans les territoires de l'Union 
française dotés d'une monnaie autre que le franc métropolitain, 
elles sont réglées avec les déposants pour leur contrevaleur en 
monnaie locale sur la base du taux de change applicable à la 
date du versement où du remboursement. 


Art. 9. — Les opérations des succursales militaires sont effec- 
tuées aux jours et aux heures fixés par le chef de corps. 

Les sommes provenant des versements sont conservées dans 
la caisse du corps; la même caisse paye les sommes réclamées 
par les titulaires des livrets. 


Art. 10, — Les opérations de versement et de remboursement 
sont inscrites sur les livrets et signées par le trésorier du 
corps. 

Elles sont, en outre, inscrites immédiatement sur les registres 
de premiers versements, de versements ultérieurs et des rem- 
boursements. 


Art. 11, — Les demandes de remboursement par achats de 
rentes. valeurs mobilières susceptibles d'être achetées par l'in- 
termédiaire de la caisse nationale d'épargne, par mandats-poste, 
mn ms de virement postaux ou toutes autres demandes de 
remboursement auxquelles la caisse nationale d'épargne peut 
seule satisfaire, sont transmises à cetle caisse par le chel de 
corps chargé de les faire établir. 

Avant de transmettre une demande de l'espèce, le chef de 
corps la fait mentionner au livret du titulaire, avec l'évaluation 
présumée de la somme qui y sera employée, Cetté somme se 
trouve rendue indisponible jusqu'à l'arrivée d'un avis de la 
caisse nationale d'épargne, au vu duquel le remboursement 
est inscrit au livret pour sa valeur exacte. 


Art. 12. — L'intérêt dû aux déposants des succursales mili- 
taires est le même que celui qui est servi par La cuisse natio- 
nale d'épargne à ses autres déposants. 

Cet intérêt est calculé dans les conditions prévues à l'article G 
du code des caisses d'épargne. 

Au 31 décembre de chaque année, l'intérêt acquis s'ajoute au 
capital et devient lui-même productif d'intérêt, 


Art. 13. — Les registres tenus par les succursales militaires 
ne comprennent que l'inscription des capitaux versés.ou rem- 
boursés par leur intermédiaire, sans aucune mention des inté- 
rêts en cours, 

Les trésoriers doivent inscrire sur les livrets, outre les opé- 
rations effectuées par eux, toutes les opérations effectuées en 
France et dont la caisse nationale d'épargne leur donne avis. 


Art. 14. — Le trésorier du corps reporte, pour chaque journée 
d'opéralions, sur des bordereaux distincts, les premiers verse- 
ments, les versements ultérieurs et les remboursements ins- 
crils sur ses registres. 
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Ces bordereaux sont arrêtés à dates fixes, certifiés par le chef télégraphes et téléphones et le secrétaire d'Etat aux finar.. 


de corps et expédiés, par le plus prochain courrier, à la caisse 
nationale d'épargne avec toutes les pièces justificatives à l'ap- 

ui; ils sont accompagnés d'un bulletin d'envoi présentant la 
Pat e des versements et des remboursements opérés pendant 
les péri des considérées. 

Les bordereaux susmentionnés peuvent être arrêtés en dehors 
des dates habituelles lorsque les départs des courriers ou les 
nécessités du service l'exigent, 

En outre, dans les territoires de l'Union française dotés d'une 
monnaie autre que le franc métropolitain, ces bordereaux 
doivent être arrêtés à la fin de la journée précédant immédia- 
“Vemeut toute modification apportée à la parité des monnaies, 
dans des conditions identiques à celles d'un règlement ordinaire. 


Art, 13. S'il ressort de Ja situation inserile au bulletin 
d'envoi que les versements dépassent les remboursements, cet 
exédent est versé, suivant le Heu où est effectuée l'opération, 
à la caisse du tr'<orier-paveur général, du trésorier général, 
du trésorier-payeur où de son préposé, ou du préposé du payeur 
général aux armées, 

Le versement donne leu à la délivrance d'un Ange car comp- 
table, sur la production d'un extrait du builetin d'envoi. 


Art. 16, Si, d'après le bulletin d'envoi, les remboursements 
excédent les versements, les fonds nécessaires sont obtenus au 
moven d'une traite tirée sur l'agent comptable central du Trésor 
pour le compte de l'agent comptable de la caisse nationale 
d'épargne, 

Suivant le lieu où est effectute l'opération, cette traite est 
payée à présentation par le trésorier-paveur général, le tré- 
sorier général où le trésorier-payeur ou sun préposé, où par le 
préposé du payeur général aux armées. 

Les traites sont signées du trésorier et du major, ou, dans les 
formations ne comportant pas ces emplois, du chef de corps 
seul, 


Art, 17. Le chef de corps joint aux bordereaux prescrits 
par l'article 14 ci-dessus : 

1° Dans le cas d'excédent des versements sur les rembour- 
sements, le récépissé comptable dont il est question à l'article 15 
ci-dessus ; 

2° Dans le cas d'excédent des remboursements sur les ver- 
sements un avis d'émission de la traite tirée sur le Trésor 
pour le compte de l'agent comptable de la caisse nationale 
d'épargne. 


Art, 18. — Le comptable supérieur du Trésor, qui a reçu Île 
versement des excédents de dépôts ou remboursé les excé- 
dents de retraits constatés dans les succursales militaires, 
transfcre ces opérations à l'agence comptable centrale du 
Trésor, à charge, selon le cas, de ertditer ou de débiter Île 
comple courant de l'agent comptable de la caisse nationale 
d'épargne, 

Celui-ci provoque ensuile le transport des opérations au 
<omple courant de la caisse des dépôts et cousignations à 
l'agence comptable centrale du Trésor, 


Art. 19, — La responsabilité pécuniaire dn chef de corps, 
du major et du trésorier, telle qu'elle est détinie pa les textes 
réglementaires sur l'administration et la comptabilité des corps 
de Loupe et unités, s'applique aux opérations effectuées au 
Utre de la succursale mihtaire de la caisse nationale d'épargne. 


Art, 20, — Les attributions et les responsabilités dévolues 
aux arlicles précédents, dans le cas des corps de troupes, au 
chef de corps, au major et au trésorier, sont exercées dans le 
cas d'unité formant corps par le commandant d'unité et se 
réparliissent, dans le cas de détachement à administration dis- 
linele, des troupes de l'armée de terre, unilé administration 
distincte et détachement de première catégorie des troupes de 
l'armée de l'air, entre le chef de corps, le major, le trésorier, 
le chef de détachement et, s'il y a lieu, l'officier des détails, 
conformément aux dispositions des textes réglementaies visés 
par l'article précédent. 

Art, 21, — Dans un délai de six mois, toutes mesures de 
détail relatives à l'application du présent décret devront faire 
l'objet d'une instruction concertee entre les ministres et secré- 
laires d'Etat intéressés, 

Art. 22. — Le présent décret abroge et remplace les dis 
sitions du décret du 6 avril 1909 instituant des succursales 
régimentaires de la caisse nationale d'épargne dans les corps 
de troupes coloniales stationnés aux colonies. 


Art, 23. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'in- 
térieur, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des postes, 


et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 novembre 1955. 
ELGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE 
Le ministre de la défense nationute 
et des forces armees, 
PIERRE BILLOTTE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-1639 du 30 novembre 1955 sur le service 
des succursales navales de la caisse nationale d'épargne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon.- 
miques, du ministre des affaires étrangères, du ministre d 
l'intérieur, du ministre de la défense nationale et des force; 
armées, du ministre des postes, tékKgraphes et téléphones et 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique:, 

Vu le eode des caisses d'épargne du 27 juin 1952; 

Vu le décret du 22 novembre 1886 portant réorganisation des 
succursales navales de la caisse nationale d'épargne ; 

Vu le décret n° 45-0135: du 25 décembre 1945 portant modif- 
cation de l'article 2 du décret du 2 octobre 1936 suspendant 
l'application des articles 1* et 2 du décret du 31 mai 1930 qui 
détermine le régime monttaire de l'Indochine; 

Vu le décret n° 45-0136 du 25 décembre 1945 fixant la valeur 
de certaines monnaies des territoires d'outre-mer libellées en 
francs et les textes qui l'ont modifié : 

Vu le décret n° 49-376 du 17 mars 1949 portant modifieation 
du régime monétaire en Côte française des Somalis ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1950 pris en application de l'article °° 
de la loi n° 50-580 du 27 mai 1956, et relatif à l'arrondissement 
au franc inférieur des receltes et des dépenses publiques ; 

Vu le décret n° 51-1114 du 19 septembre 1951 portant arron- 
dissement au franc inférieur des recettes et des dépenses pub: 
ques en francs métropolitains dans les territoires relevant de 
l'autorité du ministre des relations avec les Etats associés et 
du ministre de la France d'outre-mer, et arrondissement au 
franc inférieur des recettes et des dépenses en francs locaux 
dans les territoires des zones des francs C. F. AÀ., C. F. P. ct 
Djibouti, 


Décrète : 

Art. 19%, — Les succursales navales de la caisse nationale 
d'épargne, ouvertes dans chacune des unités administratives à 
terre où à La mer, sont gérées par le conseil d'administration 
ou je commandant chargé de l'administration, conformement 
aux règies établies par le présent décret, 

Les opérations effectuées par les succursales navales sont 
centralistes par l'agent comptable de Ja caisse nationale 
d'épargne. 

Art. 2. — Les opérations des succursales navales sont consta- 
tées sur des livrets de plusieurs séries spéciales intitulées : 
séries « Marine ». 

Les comptes courants de ces séries sont récapitulés par l'agent 
comptable de la caisse nationale d'épargne dans un compte 
divisionnaire spécial. 

Tout officier ou marin qui est titulaire d’un compte d'épargne 
peut continuer ses opérations l'intermédiaire des succur- 
sales navales, à la condition d'échanger le livret qu'il possède 
contre un livret d'une des séries « Marine ». Cet échange a lieu 
sans frais. 


Art. 3. — Tout titulaire d'un livret d'une des série! 
« Marine », en congé temporaire ou régulièrement éloigné de 
l'unité où il compte pour la solde, peut continuer ses opéra- 
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tions par l'intermédiaire des bureaux de poste correspondants 
de la caisse nationale d'épargne ou par l'intermédiaire des suc- 
cursales navales, sous Ja condition de produire son livret, sur 
lequel sa situation spéciale et son avoir net auront été certities 

ar le conseil d'administration ou le commandant chargé de 
d'administration. 

La même faculté est accordée à tout officier quand il n'est 
pas embarqué. 


Art. 4. — Tout titulaire d'un livret d'une des séries « Marine » 
qui est libéré du service recoit, sur sa demande et sans frais, 
un livret de la série du département qu'il désigne. 


Art. 5. — Les livrets des séries « Marine » appartenant à des 
ofiiciers mariniers ou à des marins en activité de service sont 
conservés par le commissaire de l'unité ou par le commandant 
chargé de l'administration. 


Art. 6. — Les conseils d'administration et les commandants 
chargés de l'administration recoivent les premiers versements 
et les versements ultérieurs de tous les officiers, officiers mari- 
niers où marins appartenant à l'unité. 

Ils sont, en outre, autorisés à faire, sous leur responsatiilité, 
des remboursements aux titulaires des livrets des séries 
« Marine » dans la limite des sommes inscrites au crédit de 
chaque livret. 


Il est rigoureusement interdit aux titulaires de livrets des 
séries « Marine» de servir d'intermédiaire aux particuliers 
pour leur faciliter les transmissions de fonds. 


Art. 7. — Les tables de bord et les coopératives des unités 
sont autorisées à se faire ouvrir un compte à la caisse ratio- 
nale d'épargne; ces institutions pourront élever leurs dépôts 
jusqu'au maximum fixé par le deuxième alinéa de l'article 10 
du code des caisses d'épargne. 


Art. 8. — Les opérations d'épargne sont exprimées ‘xclusi- 
vement en francs métropolitains. Dans les territoires de l'Union 
francaise dotés d'une monnaie autre que le franc métronoïtain, 
elles sont réglées avee les déposants pour leur contrevaleur en 
monnaie locale sur la base du taux de change applicable à la 
date du versement ou du remboursement. 


Art. 9. — Les opérations des succursales navales sont effec- 
tuces aux jours et aux heures fixés par le commandant de 
l'unité. 

Les sommes provenant des versements sont conservées dans 
la caisse du commandant ou de l'officier trésorier de l'unit*; 
la même caisse paye les sommes réclamées par les titulaires des 
Livrets. 

Art. 10. — Les opérations de versement et de remboursement 
sont inscrites sur les livrets et signées par le délégué du conseil 
d'administration (commissaire de l’unité) ou par le cormman- 
dant chargé de l'administration. 

Elles sont, en outre, inscrites immédiatement sur les -egistres 
des premiers versements, des versements ultérieurs et des rem- 
Loursements. 

A titre exceptionnel et, par délégation du conseil d'adminis- 
tration ou du commandant chargé de l'administration, les opé- 
rations mentionnées à l'article 17 ci-après, lorsqu'elles concer- 
nent un officier, officier marinier ou marin éloigné régulè- 
rement de l'unité qui l’administre, peuvent êlre inscrites sur 
son livret par un oflicier ou fonctionnaire de la marine désigné 
à cet effet, 


Arf. 11. — Les demandes de remboursement par achat! de 
rentes, valeurs mobilières susceptibles d'être achetées par 
l'intermédiaire de la caisse nationale d'épargne, par mandats- 
poste, chèques de virement postaux ou toutes autres demandes 
de remboursement auxqueiles la caisse nationale d'épargne peut 
seule satisfaire, sont transmises à cette caisse par le président 
du conseil d'administration ou le commandant chargé de l’admi- 
istration chargé de les faire établir. 


Avant de transmettre une demande de l'espèce, le président 
du conseil d'administration ou le commandant chargé de l'admi- 
nistration la fait mentionner au livret du titulaire, avec l'évalua- 
tion présumée de la somme qui y sera employée. Celte somme 
se trouve rendue indisponible jusqu’à l’arrivée d'un avis de là 
caisse nationale d'épargne au vu duquel le remboursement est 
inserit au livret pour sa valeur exacte. 


Art. 12. — Les officiers, officiers mariniers, quartiers-maîtres 
et marins titulaires de livrets de la caisse nationale d'épargne 
des séries « Marine », sont autorisés à faire payer, sans frais, 
par cette caisse, des délégations à leur famille (père, mère, 
mari, femme, enfants, frère et sœur). 


Art. 13. — Les déclarations constatant le montant des délé- 
ations souscrites par les ofiiciers et marins, au profit de leur 
amille, sont transmises à la caisse nationale d'épargne par le 
président du conseil d'adm nistration ou le commandant chargé 
de l'administration, qui les vise pour constater leur régularité. 

Ces déclarations sont signées par l'intéressé, et indiquent la 
durée de la délégation; si le délégant ne sait pas signer, men- 
tion en est faite dans le visa du président du conseil d'adminis- 
tration ou du commandant chargé de l'administration, 


Art. 14. — Les délégations sont payables par période de trois 
mois, à terme échu, du 16 au 25 du mois qui suit l'expiration 
de cette période trimestrielle. 


Art. 15. — Le payement d'une délégation ne peut être retardé 
par le motif que le compte courant du délégant n'est pas crédité 
d'une somme suffisante. 

Le département ministériel intéressé est garant, vis-à-vis de 
la caisse nationale d'épargne, des débets tant en capital qu'en 
intérêts résultant du payement des délégations dont le montant 
serait supérieur aux sommes portées au crédit du délégant. 


Art. 16. — L'intérêt dû aux déposants des succursales navales 
est le même que celui qui est servi par la caisse nationale 
d'épargne à ses autres déposants. 

Cet intérêt est calculé dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 6 du code des caisses d'épargne, 

Au 31 décembre de chaque année, l'intérêt acquis s'ajoute au 
capital et devient lui-même productif d'intérêt, 


Art, 17. — Les registres tenus m4 les succursales navales ne 
comprennent que l'inscription des capitaux versés ou rem- 
Loursés par leur intermédiaire, sans aucune mention des intérêts 
en cours. 

Les conseils d'administration ou les commandants chargés de 
l'administration doivent inscrire sur les livrets, outre les opéra- 
tions effectuées par eux, toutes les opérations effectuées en 
France et dont la caisse nationale d'épargne leur donne avis. 


Art. 18. — Le commissaire de l'unité, délégué du conseil d'ad- 
ministration ou le commandant chargé de l'administration 
reporte, pour chauue journte d'opérations, sur des bordereaux 
aislinets, les premiers versements, les versements ultérieurs et 
ies remboursements inscrits sur ses registres. 

Ces bordereaux sont arrêtés à dates fixes, certifiés par le 
conseil d'administration ou le commandant chargé de l'adminis- 
tration et expédiés par le plus prochain courrier à la caisse 
nationale d'épargne, avec toutes les piéces justificatives à l'ap- 
pui: ils sont accompagnés d'un bulletin d'envoi présentant la 
alance des versements et des remboursements ontrés pendant 
les périodes considérées, 

Les bordereaux susmentionnés peuvent être arrêtés en dehors 
des dates habituelles lorsque les départs des navires et des 
courriers ou les nécessités du service l'exigent. 

En outre, dans les territoires de l'Union francaise dotés d'une 
monnaie autre que le france métropolitain, ces hordereaux doi- 
vent être arrêtés à la fin de la journée précédant immédiate- 
ment toute modification apportée à la parité des monnaies, dans 
des conditions identiques à celles d'un règlement ordinaire. 


Art. 19. — S'il ressort de la situation inserite au bulletin 
d'envoi que les versements dépassent les remboursements, cet 
excédent est versé suivant le lieu où est effectute l'opération, 
à la caisse du trésorier-payeur général, du trésorier général, 
du trésorier-payeur ou de son préposé, du préposé du payeur 
général aux armées ou du trésorier sénéral des invalides de 
la marine. Le versement donne lieu à la délivrance d'un récé- 
pissé comptable, sur la production d'un extrait du bulletin 
d'envoi. 

Dans un port étranger, l'excédent est appliqué aux dépenses 
du bâtiment; il fait l'objet d'une traite « Marine » tirée sur 
l'agent comptable central du Trésor, à l'ordre de l'agent compta- 
ble de la caisse nationale d'épargne. 


Art. 20, — Si, d'après le bulletin d'envoi, les remboursements 
excédent les versements, le conseil d'administration ou le com- 
mandant chargé de l'administration se procure la différence au 
moyen d'un mandat tiré sur l'agent comptable central du 
Trésor pour le compte de l'agent comptable de la caisse natio- 
pale d'épargne. 

Suivant le lieu où est effectuée l'opération, ce mandat est 
payé à présentation par le trésorier-paveur général, le trésorier 
général, le trésorier-payeur ou son préposé, par le préposé du 
+ général aux armées où par le trésorier général des inva- 
ides de la marine. 

Dans un port étranger, l'excédent des remboursements sur 
les versements est imputé provisoirement dans la comptabilité 


| du bâtiment à titre d'avance à régulariser, 
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Le mandat délivré par le conseil d'administration ou par le 
commandant chargé de l'administration est conservé dans la 
caisse du bord comme justification de l'avance, Il est pavé à 
présentation lors de la prochaine escale du bâtiment dans un 
port de la résidence de l'un des comptables désignés ci-dessus. 


Art. 21. — Le commissaire de l'unité, délégué dn conseil d'ad- 
ministration ou le commandant chargé de l'administration joint 
aux bordereaux prescrits par l'article 18 ci-dessus : 

1° Dans le cas d'exeédent de versements eur les rembourse- 
ments, le récépissé comptable ou la traite « Marine » dont 1 
est question à l'article 19; 

2° Dans le cas d'excédent des remboursements sur les verse- 
ments, un avis d'émission de mandat tiré sur le Trésor pour 
le compte de l'agent comptable de la caisse nationale d'épargne. 


Art. 22, — Le comptable supérieur du Trésor qui a reçu ou 
centralisé le versement des excédents de dépôts ou qui a rem- 
boursé on centralisé les excédents de retraits constatés dans les 
succursales navales, transfère ces opérations à l'agence compta- 
ble centrale du Trésor à charge, selon le cas, de créditer ou de 
débiter le compte courant de l'agent comptable de la raisse 
nationale d'épargne. 

Celui-ci provoque ensuite le transport des opérations an 
compte courant de la caisse des dépôts et consignations à 
l'agence comptable centrale du Trésor. 


Art, 23. — La responsabilité pécuniaire des officiers chargés 
de l'administration de l'unité telle qu'elle est définie par les 
textes réglementaires sur l'administration et la comptabilité des 
unités de la marine, peut être engagée pour toute erreur, omis- 
sion ou irrégularité constatée dans les écritures de la succur- 
sale navale. 


Art. 24. — Dans un délai de six mois, toutes mesures de détail 
relatives à l'application du présent décret devront faire l'objet 
d'une instruction concertée entre les ministres et secrétaires 
d'Etat intéressés. 

Art. 25. — Le présent décret abroge et remplace les disposi- 
tions du décret du 22 novembre 1886 portant réorganisation des 
succursales navales de la caisse nationale d'épargne, 

Art, 26. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’in- 
térieur, le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 90 novembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE FINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTR, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMEIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


© 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du %8 novembre 195: 

A été admis à faire valoir ses droits À la retraite, sur sa demande, 
à compter du 1e février 1956, M. Houin, receveur de classe exeep- 
tionnelle, chargé des fonctions de chef de centre à Strasbourg-Gare. 


Ont été nommés receveurs hors classe et lilularisés dans le grade 
correspondant : 

A Château-Thierry, M. Guedes, inspecteur principal à Tunis. 
= Dreux, M. Champion, inspecteur principal à Paris-Services pos- 

ux. 

A Riom, M. Cres, receveur de tre classe à Gannat. 

A Saint-Louis, M, Fourcail, inspecteur prine'pal à Epinal. 

A Coulommiers, M. Barbaza, inspecteur principal à Châteauroux. 

& 
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Par arrêtés du 20 novembre 1955: 

A été nommé receveur hors classe à Montreuil-sous-Bois et titula. 
risé dans le grade correspondant M. Sloesel, inspecteur principal 
à Rennes. 

A 6l6 adm's à faire valoir ses droits à la retraile, sur sa demande 
à du 5 décembre M, Hay, receveur de fre classe 

lasse. 

A 616 mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, à 
compiler du 16 janvier 1956, en vue de son affectation à Blida, 
M. Jean, inspecteur à Paris-216. 


Par arrèlés Qu 1er décembre 1955: 

A 66 nommé receveur de classe exceptionnelle, titularisé dans le 
grade correspondant et chargé, avec son nouveau grade et son now 
veau traitement, sans frais de mission, à compler du jour de son 
installation, des fonclions de receveur hors série Paris-VIlL 
M. Roy, directeur départemental à Epinal, 

A été nommé directeur départemental adjoint honoraire M. Fau, 
inspecteur principal à Toulouse, admis à faire valoir ses droits à la 
relraile. 

Ont 616 nommés receveurs de 2% classe et titularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs rédacteurs désignés ci-après : 

A Givet, M. Heintz, de Moulins. 

A Saint-Pierre-sur-Dives, M. Baussais, de la Roche-sur-Yon, 

A Barbezieux, M. Coquelie, de Lite-Télécommunications, 

Au Vigan, M. Cartier, de Chambéry. 

A Lesparre-Médoc, M. Hanscotte, de Paris-Ligne de l'Est 

A Mérignac, M. Guellier, de Paris-Services postaux. 

A Yssingeaux, M. Kasmaison, d'Aurillac. 

Saint-Hilaire-du-Harcouël, M. Laverny, de Paris-Télécommunica- 
ions. 

À Loos, M. de Liüle-Télécommunications. 

A la Ferté-Bernard, M. Le Cann, de Paris-Matériel de transport. 

A été nommé receveur de 2° classe à Créteil et tilularisé dans le 
grade correspondant M, Robert, chef de section à Levallois-Perret. 

Ont #18 nommés receveurs de 2 classe et tilularisés dans le grade 
correspondant les inspecteurs rédacteurs désignés ci-après : . 

A Nesle, Mme Clody. de Paris-Ligne du Nord. 

A Rochechougrt, M. Soleiliet, de Paris-Ateliers et dépôt centzal 


Par arrêté du ? décembre 1955, a été muté à Creil M. Deltort, 
receveur de 2e classe a Janzé. 


ELECTIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Caisse nationale de crédit agricole. 


ELECTION 
PAR LES CAISSES RÉGIONALES DE CRÉDIT AGRICOLE MUTUEL 
DE SIS D& LEURS REPRÉSENTANTS A LA COMMISSION PLÉNIÈRE 


La commission de dépouillement des voles émis par les caisses 
régionales de crédit agricole mutuel pour l'élection par ces caisses 
régionales de six de leurs représentants à la commission plénière 
de la caisse nalionale de crédit agricole s'est réunie, conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 3% novembre 1%5, le 8 décembre 
1955, à la caisse régionale de crédit agricole, 30, rue Las-Cases, à 
Paris. 

Le dépouillement des bulletins de vole a donné le résultat sui- 
vant : 

Suffrages se 


Sont proclamés élus: 
MM. Paul Driant, caisse régiorñale de crédit agricole mutuel de la 


Robert Lacaille, caisse régionale de crédit agrivo'e 

mutuel de l'Yonne............ es — 
Alexis de L'Epine, caisse régionale de crédit agricole 

Marcel Desmeroux, caisse régionale de crédit agricole 

mutuel de Lot-et-Garonne............. . 91 — 
Henri Queuille, caisse régionale de crédit agricole 

mutuel de la Corrèze....... — 


Eugène Nivault, caisse régionale de crédit agricole 
mutuel de Loir-et-Cher. — 
Ont également obtenu: 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Réunion de commission du jeudi 15 décembre 1955. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures trente, — 
Local me 211. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


intercommission chargée de l'étude du rûle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du mercredi 11 décembre 1955. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Alfred Bour, Charles-Cros, Chas- 
tenet, Oudard, Perier, Pialoux. Suppléants: M. Antonini de M. Guyard, 
M. Charies-Cros de M. Reverbori, M. Chastenet de M. Bouzenot, 
M. Pialoux de M. Troisgros, M. Laurent-Eynac de M. Rencurel, 


Ercusés: MM. Dubois, Rosenfeld. 
Assistaient, en outre, à la séance: MM Cornet, Schleiter, Mlle Le 
Ber. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de fa marine marchanrie. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
ve Nrvège. 


(Addilif à l'avis publié au Jowrmal officiel du % novembre 1955, 
p. 11422.) 


L'avis au Journal ofjiciel du 25 novembre 19535 est complété 
Suit : 


er, — Produits à importer sous licences individuelles 
examimées s'nullanément. 


En ce qui concerne le poste S: Conserves de poissons, la c'ause 
Buivante est à ajouter: 


« En vue de permettre le contrée qne doit exercer l'institut scien- 
tique et technique des pêches miariliimes, 39, avenue Raymond- 
Poincaré, à Paris 46), sur tes conserves et semi-conserves de pois- 
sons étrangers importés en France, deux échantillons pour chaque 
produit, chaque marque et chaque format devront être envoyés pour 
analyse à cet organisme au pius tard le 231 décembre 1955. Lorsqas 
d'échantilonnage comprendra plus de trois formats pour un produii 
de même désignation et de même marque, il suffira de présenter 
une bolte de chaque format. En application des dispositions dc 
l'arrêté du secrétaire d'Etat à Ja marine marchande en date du 
5 février 1953, les envois d'échantillons devrent élire accompagnés 
d'un chèque ou d'un mandat au compte dudit établissement pour 
règlement de frais d'anaiyse à raison 1.000 F par lot », 


Minisière des finances et des affaires éconosniques. 


Avis aux importaleurs et aux exnorlatours. 
(Application des dispositions de l’art.cie 2 du code des douanes.) 


Décisions d'assimilation et de classement des marchandises. 


I 
= 
NUMERO DÉSIGNATION ASSIMILATION 
de 
des marchandises. et classement tarifaire. 


Plaques en caoutchouc vuk 


3402 Plaques en caoutchouc spon- 
canisé., — No 747. 


gicux ou cellulaire non dé- 
conpées on découpées de 
forme carrée ou rectangu- 
laire, 


Résines artificielles selon 
l'espèce. 


2403 Résines artificielles utiisées 
comine échangeurs d ions. 


3404 Décision me 2428 publiée au Journal officiel du 14 août 
1952: Bandes métalliques perfortes on préparées en vue 
de la perforation, — Ne de tarif, lire: « 1626 A ». Le reste 
sans changement. 


3405 Décision ne 24% publiée au Journal officiel du 44 août 
1952: « Cartons mouvement » destinés au réglage des 
cartons Jacquard. — Régime à modifier comme suit: 
Accessoires et pièces détachées pour méliers à tisser... 
autres, pour autres méliers el appareils accessoires 
repris au n° #62 À. — N° 1626 A. 


3106 Décision ne M du 10 janvier 1949 nubliée au Journal offt- 
ciel dn 10 mai 149: Doseur thermiqne pour machjres 
à souder... importé isolément, — Régime à modifier 
comme suit: Appareils de réglage et de régulation, aulo- 
matiques ou non, autres que les lampes. — N° 1714. 


3407 Bécision ne 1402 publiée au Journal officiel du 3 décem- 
bre 19%0, à modifier comme suil: Etuves à vapeur spé- 
cialcs pour fixer la torsion de fil de nylon avant Île 
lissage, — Régime des machines et apparefls pour 
l'apprêt et finiscage des malières textiles et des 
ouvrages de ces malières mon dénommées ni comprises 
ailowrs, machines pour le finissage, machines et appa- 
reils complets, — No 1028 A, 


9108 Décision no 1802 publiée au Journal officiel du mars 
1951: Lamelles casse-chaines pour méliérs à 
No de tarif, lire: « 1626 A ». 


2:09 Décision ne 2129 publie an Journal ofliciel du 47 octo- 
bre 1951 à modifier comme suit: Machines à friser Je 
méches de nylon et appareils à étuver les mèches 
dans le but de fixer l'ondulation, — Régime des 
« Machines et appareis pour l'apprêt et le finissage des 
matières textiles et les ouvrages de ces matlières non 
dénoummés mi compris ailleurs, machines pour le finis- 
sage, machines et appareils complets », — No 1628 A. 


3110 Décision n° 1455 publié an Journal ofliciel du 3 décem- 
bre 195%: Maillons ou œibets mmélaliques pour lisses de 
méliers à tisser. — No du tarif, lire: « 4626 A »., Le 
reste sans changement, 


Résidus de capsules de pavot égrentes utilisés pour l’ex- 
traction Ce la morphine mais me cornportant qu'une très 
faible teneur en cet alculoïde. Lire : « Moins de 5 p. 1,000 », 
Le reste sans changement, 


- 
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Il 

Cessent d'être applicables les décisions de classement ci-après: 

Déc, ne 24% Qu 20 juillet 1959, publiée au Journal of/iciel du 27 jan- 
vier 1%40: Bancs à broches importés à l'élat complet. 

Déc, n° 1027, publiée au Journal officiel du 3% août 1220: Brosses 
én caoutchouc 

Déc, ne 9093, pabliée au Journal officiel du 2 décembre 19%51: Car- 
tons presspan.…. 

Déc, n° 1053, publiée au Journal officiel du %M août 1950: Collec- 
teurs de poussières... 

Déc. n° 1895, publiée au Journal ofjiciel du 29 avril 191: Eponges 
en malières thermop'asiiques… 

Déc, ne 2723, publiée au Journal officiel du 7 août 19%: Tublots 
ordinaires (aulres que lournants) en verre. 

Dés. mo 1440, publiée au Journal ojjicie du 3 décembre 1#0: 
Machines diles « bondeuses ».… 

Déc, ne 1:69, publiée au Journal ofliciel du 3 décembre 1%0: 
Machines à laver et à sécher le drap caoutchouté… 

Déc, ne 1849 du 2 juin 19, publiée au Journal ojjiciel du 2 février 
1%%0: Machines à laver le linge, électriques. 

Déc, ne 1163, publiée au Journal ofjiciel du 22 septemlre 1%0: 
Machines à polir le joint des glaces 

Déc, n° 2227 du 12 juillet 1949, publiée an Journal officiel du 
22 février 19%: Machines à souder. les matières synthé.iques 
thermoplastiques, 

Déc, n° 1382, publiée au Journal officiel du 3 décembre 1959: 
Machines pour la soudure et le découpage. 

Dée, n° 2619, publie au Journal officiel du 20 février 1953: Plaques 
en caoutchouc spongieux ou cellulaire. 

Déc, n° 915, publiée au Journal officiel du 1% avril 195%: Résines 
synthétiques utilisées comme échangeurs d'ions. 

Dée, ne 2317, publiée au Journal officiel du 14 août 1932: Résis- 
lances spéciales pour pyromètres…. 

Dée, ne 2029, publiée au Journal officiel du 2% juillet 1951: Ser- 
lures ouvre-porle électriques... 

Dée, no 2213, pub'ite au Journal officiel du 40 avril 1952: Sou- 
deuses éiectroniques pour matières 


Les décisions ci-dessus, qui auraient pour effet de soumettre les 
marchandises qu'elles visent à un droit plus élevé que celui résul- 
tant de décisions d'assimilation ou de classement publiées anté- 
rieurement au Journal officiel, donneront lieu à l'application de la 
clause transiloire dans les conditions et sous les réserves prévues 
au paragraphe fe de l'article 25 du code des douanes s'il est jus- 
tiné que les marchandises ont été expédiées directement à desti- 
nation du territoire douanier avant la publication du présent avis 
au Journal ofjiciel. 


Avis aux porteurs de certificats de l'emprunt 3 p. 100 1948 
libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte l'inflation. 


Le jeudi 5 janvier 19%, À dix heures, fl sera procédé publique- 
ment dans l'une des salles de la direction de la Dette publique, 
service des émissions, pavillon de Fiore, à Paris, au quatrième des 
tirages au sort prévus pour l'amortissement de l'emprunt libé- 
ratoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

Tous les certificats de chacune des trois tranches dont le nu:néro 
d'ordre se terminera par l'un des nombres désignés par ;e sort 
seront remboursalles à compter de la première échéance d'arré- 
rages suivant la dale du tirage. Ils cesseront de porter intérêt dès 
la date d'échéance des arrérages. 


Avis n° 603 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et la république Argentine. 


Compte tenu de l'institution d'un marché libre des changes en 
Argentine, le présent avis a pour objet de préciser, sur certains 
points, les condilions dans lesquelles s'effectuent désormais les 
règlements entre la zone franc et ce pays, élant entendu que demeu- 
rent en vigueur toutes les dispositions des avis généraux auxquelles 
le présent texte n'apporte pas de modification. 

La zone france comp-end les territoires énumérés dans l'avis n° #1, 
modifié par l'avis ne 279, 

Les avis nos 223 et 557, pubiiés au Journal officiel les 25 septembre 
1957 et 9 août 1953, sont abrogés. 


— RÉGIME DES COMPTES ÉTRANGERS EN FRANCS OUVERTS 
AU NOM DR RÉSIDANT EN HRÉPURLIQUE ARGENTINE 
{e Comptes particuliers argentins. 

Les banques en Argentine habilitées par la Banque centrale de la 
république Argentine peuvent se faire ouvrir, chez les banques dans 
la zone franc avant la qualité d'intermédiaire agréé, des comptes 
étrangers en francs soumis à un régime spécial, dénommés « comptes 
particul'ers argentins ». 

Les comptes particuliers argentins, prévus à l'accord de payement 
franco-argentin du 13 octobre 1953, correspondent aux opérations 


trallées en Argentine sur le marché officie des changes. 


Par modification des dispositions de l'avis n° 481, modifié par les 
avis nos 521 el 573, les comptes particuliers argent. ns fonctionnent 
dans les conditions suivantes: 


A. — Ouverture des comptes particuliers argentins. 

Les comptes particuliers argentins ne peuvent être ouverts qu'an 
nom de banques en Argenline habililées par la Banque centrale de 
la république Argentine. 

L'ouverture de ces comptes est subordonnée à l'accord préalable 
d: la Banque de France, L'office des changes doit élre inforine de 
l'ouverture de chacun de ces comptes, 


B. — Opérations au crédit. 


Les comptes particuiiers argentins peuvent être crédités dans les 
condilions définies par l'avis n° 481, modifié par l'avis no 521. 

lis peuvent en outre éêire alimentés par prélèvement sur les dispo. 
nibilités d'un comple étranger argentin en francs tel que défini au 
laragraphe 2° ci-après. 

C. — Opérations au débit, 

Par modification des dispositions de l'avis no 481 (titre 1, 3°), les 
comptes particuliers argentins ne peuvent élire débilés que pour le 
règlement d'exportalions de marchandises francaises à destination 
de la :épublique Argentine, y compris, évenluel:ement, le montant 
des frais accessoires, 

Tout autre prélèvement au débit des comptes particuliers argen- 
tins est prohibé. 

D. — Virements. 

Les virements entre comptes particuliers argentins peuvent être 
effectués librement, 

En revanche, un compte particulier argentin ne peut, sans une 
autorisation préalable de l'office des changes, êlre débilé en vue 
du crédit d'un compte étranger argentin, tel que défini au para- 
graphe 2° ci-après. 


2o Comptes étrangers argentins en francs. 


Les intermédiaires agréés sont habilités à ouvrir sur leurs livres, 
au nom de toute personne physique de nationalité étrangère rési- 
dant en Argentine ou de toute personne morale pour ses élablisse- 
ments en Argenline, des comptes étrangers en francs, dénommés 
«comptes étrangers argentins en francs ». 

Ces comptes correspondent aux opérations traitées en Argentine 
sur le marché libre des changes. 

En règle générale, les comptes étrangers argentins fonctionnent 
dans les conditions définies par l'avis n° 481, modifié par l'avis 

o 521. 

Toutefois, et par modification aux dispositions de l'avis ne 481 
(titre 1, 2°, d, et 3, c), les comptes étrangers argenlins peuvent: 

a) Etre alimentés par prélèvement sur les disponibilités de comptes 
étrangers en francs ouverts au nom de personnes résidant dans les 
pars membres de l'Union européenne des payements, énumérés à 
l'annexe B jointe à l'avis no 573, publié au Journal officiel du 
11 juillet 1954, y compris les zones monétaires associées; 

b) Etre débilés en vue du crédit: 

Soit des comptes étrangers en francs ci-dessus visés, ouverts au 
nom de personnes résidant dans les pays membres de l'Union euro 
penne de payements; 

Soit à un compte particulier argentin tel que défini au para 
g'aphe 1° qui précède. 


II. — EXÉCUTION DES TRANSFERTS 


fe Les transferts en provenance de la république Argentine sont 
opérés : 

a) S'il s'agit du règlement d'exportations ou de frais accessoires 
à ces exporlations, par prélèvement sur les disponibilités soit d'un 
compte particulier argentin, soit d'un compte étranger argentin en 
francs, selon les iñstructions données par le titulaire du compte 
ulilisé ; 

b) S'il s'agit de tous autres règlements, obl'gatoirement par prélè- 
vement sur les disponibilités d'un compte étranger argentin en 
francs, 

2o Les transferts à destination de la république Argentine sont 
opérés, quelle que soit la nature de l'opération effectuée, par crédit, 
soit d'un compte particulier argentin, soit d'un compte étranger 
argentin, selon les instructions données par le bénéficiaire du règle- 
ment. 

HI, — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Quelle que soit la nature du compte débilé lors du règlement 
(compte particulier argentin ou compte étranger argentin en francs), 
les exportations de marchandises à destination de la république 
Argentine bénéficient du régime des comples exportations, frais 
accessoires (comptes E. F. AC.) dans les conditions prévues à 
l'avis n° 501 el les textes subséquents qui l'ont modifié. 


_ 


| 


dont 


15 Décembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12163 


L 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce (code général des impôts, art. 862, et 
annexe IV, art. 71 à 9; arrêtés des 9 avril 1922, 24 juillet 4933, 6 novembre 1934, 18 octobre 1935 et 4 février 1950). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1955 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


DOCUMENTS 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, A DRESSE CONXCESSION- ds 
pt de OBSERVATIONS 
Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation. 
à L — Type À de la Société des machines Havas. 
H. A 580 Société anonyme à capital variable Havas. Quillances : 8 F. 4 novembre 
dite « Banque populaire de l'Allier 1%. 
et de Roanne », 31, boulevard de 
Courtais, à Montluçon (Allier). 
IL. — Type C de la Société des machines Havas, 
0531 Société anonyme Desmarais-Decomis Havas. Quittances et effets dey 18 novembre 
de produits oléagineux (soddeo), commerce: 0,10 F à 1%50. 
2, rue de la Chaussted'Antlin, à 99,90 F. 
Paris. 
H. 0725 Société de caution mutuelle à capi- Havas. Quittances et effets de! 15 novembre |Remplace la machine H. M, 
lal variable dite « Société proven- cominerce: 0,10 F à 1%55. ne 635, 
d'équipement ménager » (so- 920,90 F. 
pem), 45, boulevard Paul-Peytral, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
H. 072% Société anonyme d'électro-chimie, Havas. Quitlances et effets de] 3 novembre [|Remplace la machine H. M. 
d'électro-métailurgie et des acié- commerce: 0,10 F à 195. ne 1103. 
ries électriques d'Ugine, 19, rue du 99,90 F. - 
Général-Foy, à Paris. (Usage: rue 
Pleyel, 27, à Saint-Denis [Seine].) 
I. — Type E de la Société des machines Havas. 
EH. E. 665 M. Jacques Wichegrod, huissier, Havas. Quitlances et effets de] 29 novembre 
15, avenue de la Résistance, au commerce: 0,01 F à 115. 
Raincy (Seine-et-Oise), 99,99 F. 
IV. — Type M de la Société des machines Havas. 
H M. 855 Société anonyme La Centrale Li- Havas. Quittances et effets del 17 novembre 
nière, 25, rue du sentier, et 17-19, comimerce: 0,1 F à 195. 
rue des Jeûneurs, à Paris. (Usage : 99,9 F. 
14, rue Saint-Fiacre, à Paris.) 
H. M. 875 Société anonyme Etablissements Havas. Quitlances et effets de! 15 novembre [|Remplace Ja machine NM. 
Bressard-Neel, 2, rue d'Alger, à commerce: 014 F à 1955. ne 0450, 
Lyon (Rhône). 99,9 F. 
M. | Société anonyme dite « Société Fran- Havas. Quitlances et effets de] 2% novembre 
caise des Nouvelles Galeries Réu- commerce: 01 F à 1955. 
nies du Nord et du Nord-Ouest », 920,9 F. 
66, rue des Archives, à Paris. 
(Usage: 33-45, rue de Vesle, à 
Reims {Marne}.) 
H. M. 920 Société anonyme Germain Court, à Havas. Quittances et effets del 4 novembre 
Bagnols-sur-Cèze (Gard), commerce: 1F à 9F., 1%5. 
H. M. 933 |Société anonyme Etablissements R. Havas. Quittances et effets del, 4 novembre 
Deletang, 43, rue Chevrier, à Poi- commerce: 1F à 9F. 1%5. 
tiers (Vienne). 
H. M, 926 Société anonyme Union Economique Havas. Quitlances et effets de! 25 novembre 
de Cannes, 22, rue Bivouac-Xapo- commerce: 0,1 F à 1955. 
léon, à Cannes (Alpes-Maritimes). 99,9 F 
I. M, 997 Société anonyme Roby-Ranty et Havas. Quittances et effets de! 17 novembre |fRemplare Ja machine I E. 
Marot, 25, rue Château-Landon, commerce: 01 F à 1955. ne 021, 
Paris. 99,9 F. 


| 
] 
| 
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ATURE DES DOCLMENTS 
ÉMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | concessiox. | * DATS 
de OBSERVATIONS 
Lettres Remises ou raison sociale des usagers. NAIRES Voleur des empreintes l'autorisation. 
H M. Socié'é à responsabilité limitée dite Ilavas. Quittances et effets de! 10 novembre 
« Compagme Française d'éxpan- commerce: 0,1 F à 1%5. 
sion Comimnerciale », 20, rue de la 2,9 F. 
Paix, à Paris. 
H. M. 016 M. André Dromard, 70, cours de la Havas. Quitlances et effets de| 25 novembre 
Liberté, à Lyon (Rhône). (Usage : commerce: 0,1 F à 1950. 
11, rue Aimé-Co:lomb, même vilie.) 99,9 F. 
H M 917 M. François Bouilly, propriétaire du Havas. Quitlances et effets del, 23 novembre 
fonds de commerce Les Elalages commerce: 0,1 F à 195. 
Dbekora, 1, rue bDeurbroueq, : à 9,9 F. 
Nantes Loire-Inférieure). 
M, 948 Sociéié à re 6 limitée Vian Havas. Quitlances et effets del 23 novembre [|Remplace la machine 
et Vieil, boulevard des Arènes, commerce: 0,1 F à 1955. ne 019. 
à Marséille” (Bouches-du-Rhône). 9,9 F. 
H. M. M9 |Sociélé à responsabilité limitée dite Havas. Quittances et effets de] 23 novembre 
« Socié'é Textile du Sud-Fst », rue commerce: 0,1 F à 195. 
Nozeran, 3, à Montpellier (Hérauit). 9,9 F. 
H M. 958 Société anonyme des Huiles Castrol, Havas. Quittances et effets del 2% novembre |Remplare la machine I. FE, 
20, rue du Chem n-des-Bruyères, a commerce: 0,1 F à 1950. ne 512, 
Courbevoie (seine). 99,9 F. 
H. M 1022 |Sociélé anonyme Compagnie Fran- Havas. Quitlances et effets de] 17 novembre 
caise de Bonneterie, 11, boulevard commerce: 1F à 9F. 1950. 
de la Madeleine, à Paris. L 
H. M. 1160 Société anonyme Thoumyre - Grai- Havas. Quitlances et effets de} 4 novembre 
gola, quai de Norvège, à Lieppe commerce: 1F à 9F. 159. 
(seine-Maritime). 
M. 1161 | Société anonyme Etablissements Havas. Quitiances et effets de] 15 novembre 
Sureau et Ce, 18, rue Clément- commerce : 1F à 9F. 1955. 
Roassal, à Nice (Alpes-Maritimes). 
H. M. 1130 |Sociélé anonyme Frigorifique de la Havas. Quitiances et effets de] 10 novembre |Remplace la mare ! M, 
Vilette (S. A, F. V.), 2%, avenue commerce: 1F à 9F. 1955. ne 10%, 
Corentin-Cariou, à Paris. 
H. M. 1180 | Soriété en nom collectif Charvet- Havas. Quitlances et effets 15 novembre 
Giron et Ce, 8, place du Marché, à commerce: 1Fà 9F 1955. 
Tarare (Rhône), 
H. M. 13 Société anonyme dile « Société Havas. Quittances et effets de, 3 novembre 
d'Hygiène Dermatologique de Vi- commerce: 1F à 9F. 1955. 
Chy », 24, rue du Président-Wil- 
son, à Vichy (Allier). (Usage: 6-10, 
avenue Sainte-Anne, à Asnières 
[Seine ].) 
H. M. 1194 Société anonyme Huilerie Nouvelle, Havas. Quitltances et effets de] 15 novembre 
10, rue des Héros, à Marseille commerce : 1F à 9F. 195. 
(Bouches-du-Rhône), 
HW. M. 1200 Société anonvme dile « Société Bala- Havas. Quitlances et effets de] 4 novembre Remplare la machine H. A. 
tum », à Haisieux (Nord). commerce: 1F à 9F. 1955. n° 243, 
M. 1210 | Société anonyme des Papeteries de Havas. Quiltances et effets de] 23 novembre 
l'Aa, à Wizernes (Pas-de-Calais). commerce: 1F à 9F. 1955. 
H 1211 Société anonyme dile « Compagnie Havas. Quit'ances et effets de 4 novembre 
Française des Etablissements Gail- commerce: 1F à 9F 1955. 
lard », 55, avenue Jean-Moulin, à 
Béziers (Hérault). 
U. M. 1213 | Société à responsabilité limitée Eta- Havas. Quittances et effets de| 21 novembre 
blissements Beauvallet et Ce, commerce: 1F à 9F. 1955. 
usine de l'Ermitage, à Melun 
(Seine-et-Marne). 
M. 124 |Sociélé anonyme Parfums Weil- Havas. Quittances et effets de! 10 novembre 
Paris, 15, rue Cortambert, à Paris. commerce: 1F à 9F. 195. 
M. 1220 |Socittf anonyme dite « Société Havas. Quitlances et effets de] 4 novembre 
Commerciale et Industrielle Bor- commerce: 1F à 9F. 195. 
delaise », 3, cours de Gourgues, à 
Bordeaux (Gironde), 
H. M. 12% | Société à responsabilité limitée dite Havas. Quittances et effets de! 23 novembre 
« Société pour l'exploitation des commerce: 1F à 9F. 19%. 
brevets Algis, J. Lacroix, Favre 
Fils et Ce, à Scionzier (Haute- 
Savoie). 
U. M. î Société anonyme de Produits Ali- Havas. Quittances et effets , 15 novembre 
mentaires de Yillefranche-de-Rouer- commerce: 1Fà 9F 1%5. - 
ue-Aveyron (P. A. V. A.}), 31, rue 
du Faubourg-Guiraudet, à Ville- 
franche-de-Rouergue (Aveyron). 
M. 1223 À responsabilité limitée Havas. Quitlances et effets de, novembre 
Conserves Alimentaires Olimpio commerce: 1F à 9F. 1959. 
Rolli et C*, 2, boulevard Saint- 
Roch, à Avignon (Vaucluse). 
H M 121 M. Gustave Rol, commerçant en Havas. Quitiances et effets de! 15 novembre 
pes et moteurs, 8, impasse de commerce : 1F à 9F. 1%. 
‘Oratloire, à Avignon (Vaucluse). 
NH. M 1290 |Société anonyme Anciens Etablis- Havas. Quittances et effets de] 10 novembre 
sements Albert Denis, 88, rue commerce: 1F à 9F. ; 1550. 


Amelot, à Paris 


15 
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EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- DATE 
Lettres. Numéros. Valeur des empreintes l'autorisation 
H. M. 122 |Sociélé anonyme Tubes de Valen- Havas. Quittances et effets de! 18 novembre 
ciennes et ben nain, 6, rue Daru, à comimerce : 1F à 9F. 195. 
Paris. (Usage: 257, rue du Fau- 
bourg-Saint Martin, à Paris.) 
H. M 1233 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets del! 2 novembre 
Etienne Molle Fils et Ce, route de commerce: 1F à 9F. Lo. 
Thizy, à Cours (Rhône). 
H. M. 123% |Sociélé anonyme  Elablissements Havas, Quittances et effets de}28 octobre 1955. 
Bertrand Faure, 20, rue Hoche, à commerce: 1F à 9F. 
Puteaux (Seine). 
H. M. 1210 |Société À responsabilité limitée La Havas. Quitlances et effets de] 17 novembre 
Filandière, %0 bis, rue Bastfroi, à commerce: 1F à 9F. 195. 
Paris. 
M. Société à responsabilité limitée Havas. Quitiances et effets de! 23 novembre 
Huma-Walch dile « Société Fran- commerce : 1F à 9F. 10. 
çaise des montres », à, rue 
Adrien-Ligué, à Annemasse (Haule- 
(Savoie). 
H. M. 1212 Société anonyme dite « Sociélé Fi- Havas. Quil'ances et effets de! 15 novembre 
nancière Bordelaise », 40, cours commerce : 1F à 9F. 15. 
Georges-Clemenceau, à Bordeaux 
(Gironde). 
E M 1213 Société à responsabilité limitée Paul Iavas Quitiances et effets del 25 novembre 
Cantreau Père et Fils, à l'He-du- commerce: 1F à 9F. 15. 
Chail, à Fontenay-le-Comle (Ven- 
M 1252 à responsabilité Jimilée Eta- Iavas. Quitlances et effets del 22 novembre 
blissements Métallurgiques Ernile commerce: 1F à 9F. 1550. 
Maurin, 60-66, rue du Bourbonnais, 
à Lyon (Rhône), 
H. M. 1261 Société anonyme Laiteries des Fer- Iavas. Quitlances et effets de! 17 novembre 
miers Réunis {S. A. F. R.), 44, rue commerce: 1F à 9F. 05. 
Louis-Blanc, à Paris. 
H. M. 1262 M. Jean Buffière, propriétaire de Iavas. Quittances et effets de! 23 novembre 
l'entreprise Crédit Comladin, rue commerce: 1F à 9F. 1150. 
Joseph-Vernet, 31, à Avignon (Vau- 
cluse),. 
EH. M. 1263 Société anonyme  Elablissements Javas. Quittances et effets del 18 novembre 
Soussana et Guy, 128, boulevard commerce : 1F à 9F. 1950. 
de Stalingrad, à Vitry-sur-Seine 
(Seine). 
E. M. 1264 M. Henri Hulin, propriélaire des Havas. Quitlances et effets del 15 novembre |Remplace la machine H. À, 
Etablissements Henri Hulin, à commerce: 1F à 9F. ne 458, 
Lacroix-sur-Meuse (Meuse). 
LL. M 1280 | Société anonyme Insecticides Geigy, Havas. Quitiances et effets de! 2% novembre |Remplare la machine H. B, 
3, avenue Erlanger, à Paris. commerce: 1F à 9F. 1950. n° 146. 
V. — Type S M de la Société des machines S. A. T. A. S. 
S. M. 0654 Société anonyme dite « Société Bor-]S. A. T. A. £.| Quiltances et effets de! 4 novembre 
delaise de Vins et Liqueurs » commerce: 1Fà 1950. 
(Borvili}, 81, cours Balguerie- 
Stuttenberg, à Bordeaux (Gironde), 
S. M. 0660 Société anonyme Les Fils de P. Bar-|S. A. T, A. $. | Quittances et effets de & novembre |Remplace la machine S, M, 
dinet, 13 à 21, rue de l'Ecole-Xor- commerce : 1 F à 1950. n° 0243, 
lnale, à Caudéran (Gironde), 999 F. 
S. M. 0663 Société anonyme à responsabilité S. A. T. A. £. | Quittances et effets del 15-novembre 
limilée Etablissements Lacroix et commerce : 1 F à 1955. 
Ce, 5, avenue Albert-Sorel, à Caen 999 F 
{(Calvado=). 
S. M. 0664 Société à responsabilité limitée Eta-!S. À. T. A. £. | Quillances et effets del 25 novembre 
blissements Grain, 9, rue Pierre- commerce: 1F à 9F#. 1550. 
Corneilie, à Lyon (Rhône). 
S. M. 0665 |Soriété à responsabilité Jlimilée|S. A. T. A, £. | Quit'ances et effets del novembre 
Charpe Frères, 99, Grande-Rue de la commerce : 1F à %9F. 1955. 
Guillotière, à Lyun (Rhône), 
£. M. 0666 |M. Pierre Quaire, propriétaire des!S. A. T, À. £. | Quittances et effets del 15 novembre 
Etablissements Huiles et Dérivés, commerce : 1 F à 99F. 195. 
28, rue du Docteur-Tillaux, à Caen 
(Calvados). 
S. M. 0667 Socié'é à responsabilité limitée An-}5. A. T. À. £. | Quil'ances et effets del 5 novembre |ARemplarr la machine S. U, 
selme, 12, rue Soubise, à Saint- commerce: 1Fà 9F. 1950. ne 0252, 
Ouen (seine). 
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NATURE DES DOCUMEX 
EMPREINTES NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. Ex 
is de OBSERVATIONS 
ou raison sociale des usagers NAIRES 
lettre Numéros Valeur des empreintes l'aulorisation. Latres 
5. M 0658 Société à responsabilité limitée dite |S. A. T. A. £. | Quittances et effets de! 17 novembre 
« société d'Etude et de Construe commerce: 1Fà9F. 1250. 
tion Electr que et Mécanique » 
S. E. C. FE. M,), 29, rue de la 
Pierre-Levée, à Paris. 
S M 0649 Société anonvime Sandeman (France),!5S. A. T. A. Quit'tances et effets de! 18 novembre 
o, true Royale, à Paris. commerce: 1F à 9F. 1952. 
M Société anonyme Le Matériel Ville-}S. A. T. A. ! Quitlances et effets de 4 novembre E. 
7%, avenue de la Libération, à commerce: 1F à 195. 
Poiliers (Vienne 
0679 Société anonyme kréma, 285, rue de A. T. A. £. | Quitlances et effets de 7 novembre 
Ronv, à Montreuil - sous - Bois conumerce: 1F à 9F. 155. 
Sein Usage: 99, rue du 
se, à Paris.) 
M 0653 Société anonvime Etablissements E.[S. A. T. A. £. | Quiltances et effets de 15 novembre : 
Haures (produits métaiurgiques), commerce : 1 à 15. 
19, cours Gommbetta, à Montpellier 
Uérault). 
8. M Société à responsabilité |S. A T. A. | Quitilanres et effets de 9%, novembre 
Blanchiment et Apprèls de Taraure conmnerce: 1F à 9F. 
B. A. T.)}, boulevard Garibaldi, à 
Tarare (Rhône). ) 
M Société anonvime Edouard Dubied|S. A. T. A. £. | Quitlances et eflets de] 24 novembre 
et Ce, 53, rue Dumont-d'Urville, à commerce: 1F à 9F. 195. 
Paris 3 
S. M 0692 Société à responsabilité limitée An-|5. A. T. A. £. | Quittances et effets de! 23 novembre 
ciens Etablissements Marcel Lévy 1Fà9F. 
et ses Fils, 72, quai de Jemmapes, 
à l'aris, 
VI. — Type N H de la Société des machines S. E. C. À. P. 
N. 1018 Société à responsabilité limitée J.,$, E. C, A. P.} Quittances et effets de} 15 novembre 
Goldberg et Fils, 229 à 245, rue des commerce : 1 F à 9% F. 195. 
Cuiattes, à Lyon (Rhône). S. 
N. 109%4 Société à responsabitité limitée Vin-!S. E. C, À. P. | Quittanees et effets de! 23 novembre 
cent et Ce, 110 à 4%, rue Mollien, commerce: 1Fà 1%. 
à Calais (Pas-de-Calais). LA 
N. H 106 Société anonyme La Vie des Métiers, E. C, A. P. | Quittances et eflets 2 novembre 
12, rue de la Charilé, à Lyon commerce: 1Fà %F. 1950. 
(Rhône). 
S. ) 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1955 : £.) 
NATURE DES DOCUMENTS DATE Hé 
EMPREINTES NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à 8.) 
ou raison sociale des usagers. NAIRES rien 
Lettres Numéros. Valeur des empreintes de l'autorisation 
) 
L — Type A de la Société des machines Havas. 
H. À. 213 Société anonyme dite « Sociélé Bala- Havas. Quitlances et effets de[ 4 novembre |Remplacée la machine 
», à Baisieux (Nord). commerce: 5 F, 1%. H. M. ne 
JL. A. 158 M. Henri Hutin, propriétaire des Havas. Quiltances et effets de! 15 novembre |Remplacée par la machine | 
établissements Henri Hutin, à La- commerce: à F 155. I, M, n° 1264, 
croix-sur-Meuse (Meuse). 
Il. — Type B de la Socitté des machines Havas. 
PB. 116 Société anonyme Insecticides Geigy, Havas. Quiltances et effets de] 24 novembre |Remplarée par la machine 
3, avenue Erlanger, à Paris, commerce: 3 F,3F, H. M. n° 1280. 
8 F, 16 F, 30 F. 
NL — Type C de la Société des machines Havas, 
I. 0199 Société à responsabilité limitée Vian Havas. Quit'ances et effets dey 23 novembre |Remplacée par la machine 
et Vicil, M, boulevard des Arènes, commerce: 0,10 F à 195. H. M. ne 948, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 92,90 F 1 
LLE 0977 Société anonyme Les Vins du Gril- Havas. Quiliances et eflets de! 15 novembre |Machine retirée le 5 octo 
lon (Etablissements Pierre Grill), commerce: OÙ F à 1955. bre 1955, 
19, roule de Prades, à Perpignan 99,99 F. 
(Fyrénées-Orientales), s. 
LL 0150 Société anonyme Etablissements Bre- Havas. Quitlances et effets de! 15 novembre |Remplacée par la machine 
sard-Neel, 25, rue d'Alger, à Lyon commerce: 09 F à 1%. H. M, n° 855, 
(Rhône), 2,99 F. 
0493 La Défense familiale et commer- Havas. Quittances et effets de! 29 novembre Marhine_ retirée le 5 
ciale, 15, cours Mirabeau, à Aix- commerce; O1 F à Ê | bre 1955, 
en-Provence (Bouches-du-Rhône). 9,9 
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NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. à timbrer de la décision TATIONS 
NAIRES _ de retrait 
Laitres. Numéros Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
IV. — Type E de la Société des machines Havas. 
I. E. | 521 Société anonyme Roby, Ranty et Javas. Quittances et effets de] 17 novembre Remplarée par la machine 
Marot, 24, rue de Château-Landon, commerce: 0,01 F à 1955. M. n° 937. 
à Paris, 9,9% F. 
BE | 502 Société anonyme des huiles Castrol, Havas. Quittances et effets de] 24 novembre |Remplacée par la machine 
his 20, rue du Moulin-des-Bruyères, à commerce : 0,10 F à 1050. H, M, ne 958, 
| Courbevoie (Seine), 992,90 F. 
V. — Type M de la Société des machines Havas. 
g. M C2 Société de caution mutuelle à capi- Havas. Quittances et effets de, 15 novembre |Remplacée par la machine 
lal variable dite « Société proven- commerce : 0,10 F à 1050. nue 0725. 
cale d’ équipement ménager » (S. 093,90 F 
\ O0. P. E. M.), 45, boulevard Paul- 
Peytral, à Marseille (Bouches-du- 
| Rhône). 
EL. M. 1000 Société anonyme Frigorifique de la Havas. Quittances et effets del 10 novembre FRemplacte par la machine 
Villette (S. A. F, V.), ?$, avenue commerce: à 9F. 1550. MH. M. n° 1150, 
Corentin-Cariou, à Paris. 
H. M. 1103 Société anonyme d'électra-chimie Havas. Quiltances et effets de 3 novembre Remplarée par Ja machine 
d'électro-métlallurgie et des acic- conmerce: 1F à 9F. 105. n° 0:26, 
ries électriques d'Ugine, 10, rue du 
Général-Fov, à Paris, (Usage: rue 
Pleyel, n° 27, à Saint - Denis 
[Seine 
VI. — Type S M de la Société des machines S. À. T. À, S$. 
S. M. 0105 MM. A. Darlanne et fils, 1, ruc]S. A. T. A. £. | Quiltances et effets de] 10 novembre |Machine retirée le 23 juin 
François-ler, à Paris, commerce; F à 105. 155. 
99,29 F. 
£. M. 020 Société anonyme Laboratoires Ze-]5. A. T. A. £. | Quittances et effets del 10 novembre Machine retirée le 18 août 
düuire, 29 bus, rue des Francs-Bour- commerce: F à 1900. 
geois, à Paris. 99,09 F, 
S. M. Société Les Fils de P. Bar-|S. A. T. A. &. | Quitianres et effets de! 4 novembre Remplacée par la machine 
dinet, 15 à 21, rue de l'Ecole-Nor- commerce; 0,10 F à 1550. 5. M. n° On), 
male, à (Gironde), 999,90 F. 
£. M. 0319 Société à responsabilité limitée Le !S. À. T. A. £. | Quittances et effets de! 28 novembre Machine retirée le 7 novern- 
Trousseau de lile-de-France, rue commerce: 0,01 F à 1. bre 1155. 
Beauregard, n° 8, à Paris. 99,99 F. 
S. M. | Société à responsabilité limitée Ela-|5. A. T. A. Quittances et effets de! 40 novembre [Machine retirée le 2 juin 
2 blissements Marathon, 18, rue du commerce: 0,01 F à 1953. 100, 
Faubourg-du-Temple, à Paris. 9,99 F. 
! S. M 0371 Société à responsabilité limitée Le|S. A. T. A. £. | Quittanres et effets de! 10 novembre |Marhine retirée le 4 juillet 
Foyer français, 44, rue René-Bou- commerce: 0,01 F à 1. 
langer, à Faris, 9,99 EF. 
S. M. 0257 Société à responsabilité limitée Vête-|S. A. T. À. £. | Quillances et effets Gel 10 novembre [Machine retirée le 5 septem- 
ments Florida (anciennement Con- : F à bre 1459. 
fection Josyane et Jean-Pierre), 9,99 F. 
28, rue Saint-Sébastien, à Paris. 
£. M. 02 Société à responsabilité limitée |S. A. T. A. £. | Quittanres et effets de! 10 novembre |Marhine retirée le 5 septem- 
| « Faciltex », 9, rue Condorcet, à commerce: Oui F à 1102. bre 1955, 
Paris. F. 
S. M. 0120 Société À responsabilité limitée |S. A. T. À. £. | Quitiances et effets del 928 novembre [Machine relirée le 17 octo- 
Fabri-France, bis, rue de Para- comunerce: 0,01 F à 1450. bre 1955. 
dis, à Paris, 99,99 F. 


VII. — Type S U de la Société des machines S. A. T. À. 


U. 0282 |Société à responsabilité limitée A. T. À. | Quittances et effets def 5 novembre [Remplacée par la machine 
Anselme, 12, rue Soubise, à Saint- commerce: F, 1050. S. M. n° 0667, 
Ouen (seine). 


S. U, 0514 Société à responsabilité limitée Eta-|S. T. A. £.| Quittances et effets de] 28 novembre retirée le 20 octo- 
blissements MH, Berreau, Berreau commerce: F, 10. bre 1955, 

et Ce, 19, rue du Maréchal-de-Lat- 
tre-de-Tassigny, à Corbeil (Seine- 
et-Oise). (Usage: 6%, rue Réaurmur, 
à Paris.) 
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LOTERIE NATIONALE 


MINISTERE DES FINANCES FT DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Le tirage de la quarante-huitième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Paris (Palais de Chaillot), 


le 14 décembre 1955, à vingt heures trente. 


Les bilets dont le numéro se termine par : 


7 


31 
60? 
6.16? 
8.921 
0.038 
4.935 
1.077 
8.30) 
8.180 
9.117 
4.006 
1.658 
4.053 


gagnent 


Le billet portant le numéro : 


08.175 gagne 5.000.009 F dans le groupe V et 
70.8S3 gagne 10.000.009 F dans le groupe V 
97.383 gagne 25.000.000 F dans le groupe H 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4090 F. 
4.009 F. 
5.000 F. 
6.000 F. 
12.009 F. 
12.000 F. 
15.000 F. 
25.000 F. 
30.000 F. 
40.009 F. 
40.000 F. 
49.000 F. 
40.000 F. 
40.090 F. 
40.000 F. 
50.090 F. 
50.090 F. 
100.000 F. 
100.009 F. 
150.000 F 


Le prochain lirage aura lieu le 21 décembre 1955 à Paris 


Les billets portant le numéro : 


01.160 
31.708 
19.159 
47.133 
98.730 
07.568 
51.33 
66.000 
75.659 
41.735 
05.927 
09 197 
99.119 
97.93% 
11.500 
33.933 
66.127 
88.000 
01.196 
09.517 


21.266 


gagnent 


(salle Pleyel). 


+ &- 


500.0C0 F dans les quatre autres groupes. 
el 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 
et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Vu le 
saire di 


A ad 
la tene 

Articl 
du 1er 
Afrique 

Le 
rents à 
après Y 
déclara 
faite d: 
de gay 
Ctre dé 


Fait 


Le G 
délai ir 
de 
l'article 
publite 
blique 
vée et 
du | 
en Afri 


| Mi 
avant 
prancne 
de la Y 
ritoires. 
6 — 200.000 F. Avis de 
-) cocidé 
er 
10 quer en 
. délihéra 
| 
de 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assuran'es The Planet Assurance Cy Ltd, 
. son siège à Londres, à fait agréer par l’adminisiraiun de 
l'enregistrement (décision du 22 novembre 1%%) un représentant 
responsab'e des taxes el pénalités susceptibles d’être dues en 
France et en Algérie à raison des conirais passés dans tous les 
branches par l’ensemble des azences qui sont où seront exploitées 
en France métropolitaine, dans les départements de ja Guade:oupe, 
de la Martinique, de le Guyan® et de la Réunion, et en Algérie, 
ainsi que des econ'rats qui, directement reçus à l'étranger, porte- 
raient sur des risques ayant jieur assietie sur l’un de ces ter- 


ritoires. 


avant 


+0+ 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération n° 512 GC/55 du Grand Conseil de l'Afrique 
cocidentale française en date du 8 novembre 1955 modifiant l'ar- 
ticte 85 du décret du 17 juin 1922 portant rég'ementation du 
service des douanes en Afrique occidentale française. 


and Conseil de l'Afrique occidentale francaise a adopté, en 
sa séance du 8 novembre 1%55, une détibéralion n° 512/GC/59 modi- 
tiant l'article 85 du décret du fer juin 1932 portant réglementalion 
du ivive des douanes en Afrique oeccidentile française, 

Conformément aux prescriptions de la loi du 13 avril 1928 sur Île 
douanier des terriloires d'outre-mer, qu'il convient d'appli- 
quer en ce qui concerne la procédure d'approbation des délibérations 
tant que le règlement d'administration publique prévu par le décret 
du 1: octobre 1954 n'est pas publié, i doit êlre sialué sur celie 
délihération dans les trois mois par décret pris sur proposition du 
ministre de la France d'outre-mer. après avis du ministre des 
finances el des affaires économiques, du ministre de l’industrie et 
du commerce et du ministre de l’agriculture. 

Le délai court du 8 décembre 1955. 


ts € 


512/GC;53 


Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française, 

Délibérant en matière de réglementation douanitre, conformément 
à l'article 42 de la joi du 29 août 1947, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant le gouvernement géné- 
ral de l'Afrique occidentale française et les textes modificatifs sub- 
séqants; 

‘a la loi du 13 avril 1928 sur ie régime douanier colonial, ensemble 
les Jécrels d'app'icaion des 2 juiilet 1928 ei 12 juin 1951; 

Vu le décret du 1% juin 1932 portant réglementation du service 
des douanes en Afrique occidentaie française ; 

Vu le rapport ne 6154/ FD I du 21 octobre 195 du haut commis- 
saire de la République en Afrique occidentale française ; 


A adop!f, en sa séance du 8 novembre 1955, la délibération dont 
la teneur suil: 

Article unique. — Le troisième paragraphe de l’article 85 du décret 
du 1er juin 19432 porlant réglemuntalion du service des douanes en 
Afrique occidentale française est modifié comme suit: 

= Le délai accordé aux déclarants pour se libérer des droits affé- 
rents aux marchandises dont ils premdront ainsi livraison aussitôt 
après vérification est de quinze jours francs après l'inscriplion des 
déclarations au registre de liquidation, ladite inscription devant être 
faite dans les quarante-huit heures qui suivent la visite. Le terme 
de pavement ainsi fixé est de rigueur et ne doit en aucun cas 
Ctre dépassé ». 


Fait et dtiibéré en séance publique à Dakar le 8 novembre 1955. 


Le président du Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française, 
L. BO!SSIERN PALUN, 


Avis de promulgation d'une déiibération du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française en daie du 4 juin 1955. 


Le Gouvernement n'ayant pas eu la possibilité de statuer dans le 
délai imparti à l'égard d'une délibération ne 37/% du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française en date du 4 juin 195, modifiant 
l'article 90 du code des douanes de l'Afrique équatoriale française, 
publiée par avis du 27 juillet 1955 au Journal officiel de la Répu- 
blique française, cette dilibération a été considérée comme approu- 
vée et été rendue définitivement exécutoire par arrêté ne 3670/D. D. 
du 24 octobre 1955 du haut commissaire de la République française 
en Afrique équatoriale française. 


© &— 


Ministère de l'éducætion nationale. 


Avis de vatance de chaire, 


Par arrété en date du 14 dé*embre 1955, la chaire de <antérologie 
médicale et sociale de la faculté de médecine de l'umiversilé de Paris 
(dernier Utuiaire: M, Huguenin, décédé) est déclarée vacanle, 

Un délri de vingt jours à dater de la publication cu présent arrêts 
au Journai oflic.el est accordé aux candidats pour faire va'oir leurs 
üires. 

Les dossiers de candidature, étab'is en douh'e exemplaire, devront 
Cire adressés à la fois au direcleur général de l'enseignement supé- 
rieur, pr'sident du comité consul!alif des universilés, et au doyen 
de la facuité in'éressée, 


— 


Ministère de la sant: publique et de la population. 


Avis de vacance d'un soste de médecin à temgs complet 
dans le département du Bas-Rhin. 


à temps complet des disnensaires antitnher- 


Un poste de médecin 
vacant duns departement du 


piblies est 
Bas-Rhin, 

Les candidats {1j déivent rempiir les conditions fixées par le décret 
du #9? juin 1948 relalif au recrutement des méderins des services 
antituberculeux fiméde‘ins de sinatoriums pub'ics, médecins à temps 
compiel déja en fonclions €ans les dispensaires antitumreuleux, 
médecins issus du concours des médecins des servi'es anitiuber- 
cu.eitx). 

Les candidats devront, avant le 19 décembre 195, adresser leur 
demande, accompagnée d'un exposé de leurs litres, à la diüection 
déparlementaie de la santé du Bbis-Rhin, 23, avenue des Vosges, 
Strasbourg, où ils pourront obtenir {ous rense:zgnements ailes. 


(1) En outre, les candidats devront posséder le dialecte a'sacien, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet. Directeur des Journaux wfliciels, 
Jesus MARTIN 
VENSEMENT 
Derniere Cours limiles | Cours extrêmes 
cours : 
cotés Pays. Devise. | Parité pratiquée colés à la 
en par la Parque du 
Pouree. de France. M4 déc. 1958. 
103 73 | Côte Fse ! 100 2600727! .... de 
2790 .. | Mexique ....... 100 2260 .. 
8873 50 Allemagne 130 Mk | 271 . 6975 .. 6922 
109 60 | Belgique …..... 100 F b 700 6075 70525] 70360 70335 
5086 .. | Danemark ..... 100 d 22 23 51052: M0... .... … 
083 15 | GdebBretagne…. et .. 94 73 
5597 | Halie .......... 100 Lire 55 56 41 55 
4912 50 | Norvège ....... 100 © n 100 1863 30 4077 1910 016 
0254 .. | Pays-Bas ....…. 100 0. | 02102 0270 20 | os 
6773 .. |Suède ......... 100 0765 625 | 6715 .. | 50 6773 
1356 25 | Autriche ...... 100 «ch. 1346 15 05 11% 25 | 1156 « 
1009 | Égypte ........ ég | 1005 04 997 .. 1013 
1208 50 | Portugal ...... 100 ec 1217 30 1208 25 1226 %0 | 1200 1208 75 
50 fchécos:ov aquie 100) ki 11 4 07 
117 40 | Yougoslavie... 100 din. 116 660 115 117 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Num... 100 piactres . 1000 


(4) Course de rélérenre défini par l'avis n° 421 de l'ofie de changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


Etude de Me Paul Martelly, avoué près le tribunal 
de première instance, 2, rue Emeric-David, Aix-en-Provence, 


(Extrait prescrit par l'article 770 du code civil.) 

A la requête de M. Jean-Baptiste-Pascal Audibert, domicilié à 
Saint-Mitre-les-Reinparts (Bouches-du-Rhône), le tribunal de pre- 
mière instance d'Aix, par jugement du 11 mai 1955, a donné acte 
à M. Audibert de sa demande d'envoi en possession de la succession 
des biens lui revenant en tant que représentant la branche paler- 
nelle de la dame Marie-Léontine Gautier, son épouse, décédée Île 
21 septembre 195% à Saint-Mitre-les-Remparts, et avant de faire droit 
à la demande a prescrit l'exécution des formalités de publication 
voulues par la loi. 

Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné, 

Signé: Pauz MARTEILY. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 
15 novembre 1955. Péclaration à la sous-pr‘fecture de Mantes. Ami 
cale des anciens combattants 1914-1918, 1939-1945 et T. O. E de 


Chapet. fut: en rélenir des liens d'amitié entre les anciens combat- 
tauts, défer.dre leurs intérêts et ceux de leur famille, Siège social: 
chez le président, an hameau de Brézolles, à Chapel, par les 


Mureaux (Seine el-OUise). 


15 novembre 1955. Déclaration À la préfecture de la Réun'on. 
Comité des fêtes. But: organiser des fèies et réjouissances 
publiques, des réceptions de toutes sortes et distributions de jouets 
aux eénlants, Siège mairie de la Flaine-des4dalmistes. 


1: novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Corse. Comité de 
détense des intérêts de la côte Sud du golle d'Ajaocio. défendre 
les intérèts de tous les locataires de lotissements situés de la par- 
celle de « l'Isolella » à l'embranchement de « Cot-Chiavari ». Siège 
social: 4, cours Napoléon, à Ajaccio. 


16 novembre 1955. Péclaration À la sous-préfecture de Thonon-Îcs- 
lains, Groupe folklorique Morzena. But: survie des vieilles danses 
lucales, siège social. mairie de Morzine (lfaule-Savoie). 


18 novembre 1955. Décliaralion À la préfecture de Caen. Foyer rural 
do Cambes-en-Piaine. But: mettre à la disposition de ses membres 
des services d'entr'aide, des moyens de distraction, de formation 
technique et de culture générale. Siège social: chez M. Saquet, foyer 
rural, à Cambes, 


18 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Céret. Tenis- 
Club banyulenc. Hul: pratique du ‘ennis. Siège social: mairie de 
Banyuls-sur-Mer (lyrénées-Orientales). 


13 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Art 
et variétés. But: grouper des jeunes gens et des jeunes filles en vue 
d'améliorer leurs connaissances artistiques. Siège social: 137, rue de 
Paris, Livry-Gargan (Seine-et-0isc). 


19 novembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons, Foyer 
des amis de l'école laïque de Roussas. Bal: continuer l'œuvre sco- 
laire et promouvoir l'éducation populaire. siège social: école publi 
que de Roussas (Drôme). 


19 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire. Associa. 
tion familiale rurale d'issoire. But: éducation populaire en milieu 
rural et spécialement la création et la gestion d'un centre d’appren- 
tissage rural ou d'enseignement ménager rural. Siège social: 2, route 
de Saint-Germain, Issoire (Puy-de-Dôme). 


19 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des amis de la Jeunesse Indépendante Chrétienne |: Association des 
amis de la d. 4. C. Bul: aide matérielle et morale au mouvement de 
la Jeunesse indépendante chrétienne (J. L C.). Siège social: 70, rue 
de Turbigo, Paris. 


21 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
in dante des actionnaires de la société du Petit Parisien et 
d'éditions Pierre Dupuy et C°. défense et protection des droits 
des tlionnaires de la société du Petit Parisien et d'éditions Pierre 
Dupuy et C+, par tous les moyens, y compris par l'action en justice, 


Siège social: 6, rue Gager-GabiHot, Paris. 


21 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime, 
La Boule fiottaise. Bul: pralique du jeu de boules, siège social: mai- 
rie de la Flotte-en-Ré. 


23 novembre 195, Déclaration à la préfecture de police. Le Relais 
Sacré. But: transmellre la flamme de l'Arc de Triomphe dans tous 
les hauts-lieux lors des cérémonies anniversaires, Siège social: 
1, avenue de la Porie-de-Sèvres, Paris, 


2% novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Syndicat 
d'initiative et urbanistique, office de tourisme. But: propagande lou- 
ristique et urbanisiique. Siège social: mairie, le Thor, 


2% novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. CH- 
que communale de Monchy-Lagache. But: diffuser la musique parmi 
les jeunes et développer les connaissances musicales de la popu- 
lation. siège social: calé lailliez, à Monchy-Lagache (Somme). 


24 novembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Amicale 
des anciens élèves de la maison familiale de Piabennec. Bul: éducai- 
tion populaire rurale et plus particulièrement l'épanouissement de ses 
membres et le soutien de la maison famiiiale de Plabennec. Siège 
social: maison familiale, Ravéan, Plabennec (Finistère). 


25 novembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Centre 
ce propagande et d'action contre +2 taudis. But: mise en œuvre de 
tous moyens de propagande et d'action pour la lutte contre Jes 
laudis de Dole. Siège social: 10, rue des Templiers, Dole (Jura). 


25 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Avenir 
cézacais. But: pratique de la culture physique et de tous les sports. 
Siège social: mairie de Cézac (Gironde). 


95 novembre 1955. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Famille et 
loisirs de Beauval. But: organisation de cercles d'études, de cour: 64 
de conférences éducatives, de cercles d'hommes et de jeunes gen:, 
de prêts de livres, de colonie de vacances, de promenades ou d'excur- 
sions en commun, voyages collectifs, séances de sport éducatif, de 
sections sportives, de séances théâtrales, de séances cinématogra- 
phiques, de réunions familiales, de kermesses, télé-cInb, chorale, for- 
mation musicale. Siège social: 23, rue de l'Eglise, à Beauval. 


95 novembre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Bastia. Mar- 
cassin et la truite, Bul: conservation et repeuplement du giber, 
exploitation rationnelle de la chasse et de la pêche, destruction des 
animaux nuisibles, répression du braconnage, entrelien et repeupie- 
ment de la rivière du Lancône, Siège social: salle de la mairie, à 


Olmetta-di-Tuda (Corse). 
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novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Asso- 
- des amis du château d'Eu. But: sauvegarde du château d Eu. 
siège social: château d'Eu (Seine-Maritime). 


96 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Ami- 

de Laronze, commune de Saint-Michel-l'Eciluse. But: defen- 
dre, développer et prolonger l'école. Siège social: école publique de 
Laronze, commune de Saint-Michel-l'Ecluse. 


96 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Ami- 
cale laïque de . But: défendre, dévelepper et prolonger 
l'école. Siège social: école publique de Négrondes. 


œ novembre 195. Déclaration à la préfecture du Gard. deunesse, 
arts. Bui: promouvoir, soutenir, favoriser tout ce qui touche 

à l'éducation des enfants. Déveloper la personnalité des adolescents. 

siège social: maison de la Jeunesse, 27, rue Jean-Reboul, Nimes, 


8 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. A 
ciation toulousaine des jardins ouvriers d'Electricité et G2z d: France. 
But: organisation des jardins ouvriers. Siège social: 21, boulevard de 
la Marquette, Toulouse, 


2% novembre 195. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Office 
du bâtiment et des travaux publics du département de l'Hérault. Bu! : 
coordonner les études et efforts des fédérations, sociétés, syndicats 
et associations d'architectes ou d'entrepreneurs du département dans 
le domaine technique, économique, législatif, juridique et social se 
rattachant aux travaux publics et aux travaux privés et généralement 
faire tout ce qui sera utile et nécessaire pour faciliter la tâche des 
architectes, entrepreneurs et techniciens du bâtiment et des travaux 
publics. Siège social: 27, rue Aiguillerie, à Montpellier. 


99 novembre 1955. Déclaralion à la préfecture de Tarbes. Amicale des 
anciens élèves et amis de l’école publique de Sarr e. But: 
prolonger l'œuvre scolaire, défendre l'école laïque, promouvoir l'édu- 
cation populaire et sportive. Siège social: école publique de Sarriac- 
Bigorre. 


2 novembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. 
Association des parents d'élèves des collèges de Carpentras. But: 
a=urer la représentation des parents auprès des collèges classique, 
moderne et technique de Carpentras et de l'administration, contri- 
buer à la prospérité de ces établissements, en liaison avec leurs 
chefs, sur la base de l'intérêt moral, intellectuel et matériel des 
élèves. Siège social: chez le président, M. Blanc, 58, boulevard Frédé- 
ric-Mistral, à Carpentras (Vaucluse). 


2 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Moto-Club la Couronne. But. ps eg le goût des sports méca- 
niques par la molocyelette, le sidecar et le cyclecar. Siège social: 
Bar Malestic, 1, rue de la Libération, la Couronne. 


29 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Comité des têtes de Galgon. But organiser des fêtes, des bals, des 
loisirs, des œuvres de bienfaisance ou philantropiques. Siège social: 
mairie de Calgon (Gironde). 


29 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Asso- 
ciation des réfractaires et maquisards de France. But: défense des 
intérêts matériels et moraux de ses membres. Siège social: chez 
M. Celtier, président, Chanos-Curson. 


29 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
d'entr'aide aux travailleurs nord-africains de la région lyonnaise et 
à leurs familles. But: assistance sous toutes ses formes aux anciens 
combattants et travailleurs nord-africains; entre autres, l'améliora- 
tion de leurs conditions de vie morales, physiques et sanitaires. 
Siège sociai. 10, rue Bellecordière, Maison du Combattant, Lyon. 


2 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Asso- 
ciation Sportive de Saint-Leu « Les Marsouins ». Bul: pratique de 
tous les sports. Siège social: salle des fêtes de Saint-Leu. 


30 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Section 
locale des mutilés et invalides du travail de Cannes. But: défense 
des victimes et invalides du travail. Siège social: 20, rue Meynadier, 
Cannes (Aiïpes-Maritimes). 


20 novembre 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 

La É ise. But: grouper les joueurs de boules 

et leur permettre, éventuellement, de participer aux matches dépar- 

tementaux el interdépartementaux. Siège social: Café du Cours, 
Cébazat. 


30 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. 
L'E . Bul: pratique du sport à l'école. Siège social: à 
l'école Saïinie-Barbe, au Faouët (Morbihan). 


ter décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Les 
Castors de l'Abbaye. But: exécution et financement des travaux de 
réparation et d'entretien de l’église de l'Abbaye, à Damparis. Siège 


social: chez M. Aubry, Damparis (Jura). 


ter décembre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
« L'Etrier de la Reine des Pyrènées », ce équestre de Luchon. 
But: s'intéresser à toutes les questions concernant le cheval. Siège 
social: 14, quai Filhol, à Bagnères-de Luchon (Haute-Garonne). 


1er décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Amicale des donneurs de sang de la Côte d'Amour. But: créer un 
lien entre tous les membres de l’amicale; faire connaître la banque 
du sang au public; intensiflez le recrutement de tous les donneurs 
de sang bénévoles. Siège social: mairie de la Baule (Loire-Infé- 
rieure). 


ter décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Asso- 

pour l'assurance des elèves des de Vendée. 

But: grouper, faire assurer ses membres afin de les faire garantir 

pur des risques de responsabilité civile et le cas échéant, pour 

Le faire donner un complément aux prestations de la sécurité 

sociale, Siège social: école des garçons, boulevard d'Angleterre, 
la Roche-sur-Yon. 


4er décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Comité des fêtes de bienfaisance de la commune de Cascastel- 
Corbières. hut: organisation des fètes de bienfaisance. Siège social: 
mairie de Cascastel-Corbières (Aude). 


2 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Asso- 
ciation de défense de la Fontaine Saint-Jacques. But: défendre les 
intérêts des adhérents menacés par l'éxécution d'un projet de 
captage de la source, connue sous le nom de Fontaine Saint-Jacques, 
de construction de stations de pompage aux abords de cette source 
et de tous travaux connexes, et éventuellement de l'expropriation 
du terrain sur lequel naît cetle source et aider les expropriés à 
obtenir une indemnité convenable, Siège social: le Grand-Moulin, 
commune de Fontaine-les-Ribouts (Eure-et-Loir). 


2 décembre 195. Déciaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Association des propriétaires du lotissement de l'Oliveîto. But: di- 
fense des intérêts des membres. Siège social: chez M. Bailet, 1, ave- 
nue de l'Olivetto, Nice. 

3 décembre 1955, Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher, Les 
Amis de l'école Marie-Tessier. Rul: contribuer par tous les moyens 
au fonctionnement et au développement de cette école technique 
et ménagère. Siège social: 7-9-11, rue d'Angleterre, à Blois, 


5 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille, Tennis 
Parc de Provence. But: pratique du tennis. siège social: 7, avenue 
du Frene, Sainte-Marguerile, Marseille. 


5 décembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Groupe 
ment des parents catholiques des élèves des lycées et collèges de la 
ville de Brive. Hul: organisation malérielle de l'enseignement reli- 
ieux des enfants, veiller aux intérêts religieux des enfants ou à 
eur éducation suivant les principes catholiques. Siège social: 22, bou- 
levard Jules-Ferry, Brive (Corrèze). 


5 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Associa- 
tion musulmane d'éducation et d'instruction Essalam (qui signilie : 
« salutalion »), Bui: répandre l'éducation et l'instruction arabes et 
islamiques parmi les enfants et filles musulmanes de la commune 
de Bouinan. Siège social: chez le président, à Bouinan (Alger). 


5 décembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes, 
Etoile vélocipédique de Corbeil-Essonnes. But: enrourager el déve. 
lopper le sport cycliste et éventuellement cyclotouriste, Siège social; 
21, rue Feray, à Corbeil-Essonnes (seine-et-Oise). 


5 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, 
Association de l'exposition maritime et commerciale de la Côte 
d'Emeraude, à Saint-Malo. But: développer l'industrie et le commerce 
Siège social: chambre de cominerce, Saint-Malo (llle-et- 
ilaine). 


5 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. dudo- 
Club du Cannet-Rocheville. But: pratique du judo et du jiu jitsu. 
Siège social: avenue Franklin-Roosevelt, Rocheville-le Cannet (Alpes- 
Mü’iliines) 


5 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Amicale sportive des membres de l'enseignement public, But: pra- 
tique des sports el maintien des liens d'amitié entre les membres 
de l’enseignement public de Haute-Savoie, Siège social: groupe 
scolaire des Balmeltes, Annecy. 


5 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers, 
Société de -en-Gâtinais. Bul: protection du gibier, 
repeuplesnent et répression du braconnage. Siège social: mairie de 
Bouilly-en-Gâtinais (Loiret). 
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15 Décembre 1%: 


5 décembre 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Les 


Amis des décades de Provence. ul: encourager la culture et l'art. 
Siège social: El Ranchilo, Roquelort-les-lins (Alpes-Marilimes). 


5 décembre 19,5. Déclaration à la préfecture de Marseille, Associa- 
tion du Rouet d'aide aux sans-logis. but: aider et défendre les sans- 
logis, mal lugés et expulsés, moralement et malériellement: lage- 
ment, relogement ét réfection de locaux insalubres; intervenir pour 
eux auprès des pouvoirs publics et user de tous les moyens jugés 
utiles et conformes à la loi; acquérir ou prendre en location tous 
immeubles où appartements juges utiles aux buts de l'association 
et prévoir les rentrées de fonds nécessaires au rèflement des 
dépenses effecludes, Siège social: 13, rue Benedetti, Marseille. 


5 décembre 1955, Déclaration à la préfecture d'Indreæt-Loire. Le Bois 
dormant, ul: prendre en séjour des enfants Agés de quatre à 
quatorze ans, débiles, mongoliens, semi-éducables et éducables, 
demandant une éducation physique appropriée à leurs cas parti- 
culiers, d'une manière générale tous les problèmes physiologiques 
qui se posent pour chacun d'eux, caractériels y compris, étant traités 
sous l'autorité d'une institutrice publique spécialisée. Siège social: 
Château du Grand-Biard, Céré-la Ronde, 


6 décembre 1955. Déclaration À la préfecture de l'Indre. Société 


hippique de Châteauroux. Huit: duvelopper le sport équestre, siège 
social: domicile du trésorier secrétaire, 26, rue des Américains, 


Lhäleauroux, 


6 décembre 19355. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion rurale inicrcommunale de Fondamente. hut: élude et 
dclense des droits et intérôts pmalériels et moraux des familles 
rurales, Siège social: chez M Austry, à Fondamente, commune de 
Montpaon (Aveyron), 


6 décembre 1955, Pécluralon à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion tamiliale rurale de la vallée du Cernon, Hul: étude et défense 
des droits et intérêts moraux et maiériels des familles rurales, Siège 
sucial: mmairie de Lapanouse-de-Cernon (Aveyron). 


6 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Ile et-Vilaine., Comité 
de Bretagne de rugby à But: orzaniser et la pratique 
du rugby à XHH dans la région bretonne: Hle-et-Vilaine, Côtes-du- 
Nord, Finistère et Morbihan, Siège social: hôtel de France, 6, rue 
de la Monnaie, Rennes. 


G décembre 195, Déclaration à la préfecture du Nord, Dramatique 
Sainte-Cécile. orzanisation de séances récréalives et prèls de 


livres. Siège social: salle paroissiale, Cobrieux. 


7 décembre 1955. Déclaration à la sons-pr'fecture de Rayonne, Asso- 
ciation murtut£enen d'itxassou ul: création de toutes œuvres d'édu- 
cation populaire et de formation intellectuelle, sociale, morale, arlis- 
tique et sportive, siège social: maison des religieuses, Ixassou 
(Basses-Pyrénées). 


7 décembre 195, Déclaration à la sous-préfecture de Dole, Amicale 
Saint-Hubert des usines Solvay, hut: conclusion des baux de chasse 
au profit de ses membres, exploilation rationnelle de la chasse, 
sauvegarde des intérêts cynégétiques des socitltaires, protection el 
repeuplement du gibier, destrurtion des nuisibles, répression du bra- 
connage, Siège social: cercle Solvay, Tavaux-Cités (Jura). 


7 décembre 195. léclaration À la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale de la cité Bul: action matérielle, morale, 
sociale et culturelle au profit de ses membres, Siège social: 252, rue 
François Perrin, Limoges. 


8 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 
tion pour l'assurance des élèves des écoles publiques de la Charente. 
But: grouper et assurer ses membres pour garantir des risques de 
responsabilité civile. Siège social: école de garçons de la Bussatte, 
Angoutème. 


8 décembre 1955. Déclaration À la préfecture de Toulouse. Comité 
d'aide aux sans-logis de la Haute-Garonne. But: assurer un logement 
décent aux personnes qui se trouvent sans logis ou logées dans des 
conditions précaires; mettre en œuvre des solutions provisoires d'hé- 
bergement pour remédier à la erise du logement; promouvoir la 
construction de logements économiques et familiaux, en faciliter 
l'attribution locative ou l'acquisition, Siège social: 69, rue Riquet, 
Toulouse. 


8 décembre 1957. Péelaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Les 
Anciens de Verdun, But: union et entr'aide des anciens combattants 
de Verdun (section Côte-d'Or), Siège social: hôtel des Socictés, 
Dijon. 


décembre 1955. Déclaration à la d'Alger. Mandolin-Club. 
But: donner le goût et l'art de la 
Henri-Poincaré, Alger 


musique. Siège social: 6, rue 


8 décembre 1%5, Déclaration à la sous-préfecture de Romorintin 
Amicale des anciens de la 4 demi-brigade de chasseurs à pied, cam. 
pagne 1944-1945, Bul: entretenir les relations amicales entre les 
membres. Siège social : hôtel de ville de Selles-sur-Cher (Loir-et-Cher), 


9 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montar:is, 


Association du marché de Ladon. Bul: coopérer à l'organisation y 
marché, Siège social: mairie de Ladon (Loiret). 


9 décembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers, Associa. 

tion d'éducation populaire « Culture et joie », But: défendre et faro. 

riser toutes œuvres d'éducation. Siège social: chez M. Bassal, pro- 

priélaire, Abeilhan (Hérault). 
.. 


Rectificatif an Journal officiel du 13 décembre 195: page 
% colonne, insertion, Photo-Ciné-Cluh T. A. 1. (Transpor!s 
| au lieu de: « 12 décembre 1955 », Lire: 
« 12 novembre », 


MODIFICATIONS 


% octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Orchestre 
de chambre de Toulouse et les amis de l'orchestre de chambre de 
Toulouse transfère son sièze social du 15, rue du Rempart-Villeneuve, 
à Toulouse, au 18, rue Agalthoise, Toulouse. 


15 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
féminin loisirs, culture, entr'aide change de titre qui devient: Club 
international féminin de culture, de loisirs, d’'entr'aide, modifie la 
composition de son bureau et transfère son siège social du 53, rue 
de Monceau, à Paris, au 62, rue de Rome, à Paris. 


16 novembre 1935. Déclaration à la préfecture de police. Théatre 
scaramouche change de titre qui devient: La Culture par le théâtre, 
et transfère son siège social du 3, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
au 5, rue de l'Ecole-de-Médecine, Paris. 


15 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Les 
Atuis du jeu à XII à Bédaricux change son titre qui devient: Les 
Amis du rugby. Siège social: café Olympic-Bar, Bédarieux (Hérault). 


18 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. L’Associa- 
tion de parents d'élères de la Maison des enfants change son litre 
qui devient: Association de parents d'élèves de la Maison des enfants, 
ecole Montessori, el transfère son siège social du 93, rue de Cour- 
celles, Paris, au 10, rue Lamendé, Paris. 


21 novembre 1955, Déclaration à la préfecture de police. Air et doie 
transfère sun siège social du 27, rue Piat, Paris, au ?S, rue Serpente, 
à Paris. 

26 novembre 19%5. Déclaration à la sous-préfecture de Châtelleraut. 
L'Avenir de Thuré change son titre qui devient: L'Avenir boulisie 
de Thuré. Siège social: mairie de Thuré (Vienne). 


% novembre 195. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 


tion des Français nés à l'étranger iran:fère son siège social du 
12, rue des Nonnains-d Hyères, Paris, au 11 bis, rue de Milan, Pari. 


5 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Ain. L'Amicale des 
anciens de la 1re Armée, assimilés et forces françaises libres (section 
de Bourg) change son titre qui devient: Centre départemental de 
l'Ain de l'association Rhin et Danube. siège social: Maison du combat. 
tant, 26, avenue du Mail, Bourg. 


7 décembre 195. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
L'Union mondiale des intellectuels transfère son siège social de 
l'hôtel Riviera Palace, à Menton, au 36, boulevard Gouvion-Saint 
Cyr, à Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du-12 avril 1939.: 


15 juillet 1955. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
istrée à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône le 29 novembre 1% ) 
omité des sociétés polonaises locales des Gautherets. But: coordt- 

nation des organisations adhérentes, faciliter leurs efforts à déve- 

lopper l'esprit catholique et maintenir les traditions polonaises, cdi 
cation physique et morale, approfondissement des relations amicales 
avec le peuple français. Siège social: 2, rue Fresnel, à Saint-Val'cr 

(Saône-et-Loire). 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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